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Pas moins de 160 participants, dont 28 ca-

marades de délégations étrangères pour  

22 pays ont particip® ¨ notre conf®rence  

internationale industries de santé.  

Les débats furent riches et édifiants quant 

aux politiques menées par les industriels de 

la santé, la situation que connaissent et  

vivent  des pays de la planète, notamment 

les plus modestes et pauvres.  

Force est de constater quõ¨ aujourdõhui ce 

nõest pas lõ°tre humain qui est au cïur 

des choix stratégiques (qui sont faits), 

mais bien lõoption du tout financier, de  

la rentabilité à tout prix pour encore et 

toujours enrichir le monde de la finance. 

Sans scrupules, nous pouvons mettre  

en accusation les gouvernements pour 

laisser faire, cautionner et aider le  

système capitaliste à faire grandir la  

fortune de quelques -uns au détriment de 

la sant® de millions de personnes, dõ°tres  

humains.  

Vous aurez dans ce document des  

expertises économiques, scientifiques, des 

interventions et des témoignages qui en  

disent long. De par ces constats ne peut -on 

parler de crime contre lõHumanit®é ? 

Chacun doit donc sõemparer du contenu de 

ce document, cõest un outil au service de 

nos revendications.  

Les industries de santé sont un bien commun 

de lõHumanit®. 

La sant® nõest pas un bien marchand, cõest 

un droit pour chaque être humain de la  

planète.  

Les initiateurs et organisateurs du colloque  
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B onjour à tous. Je pense que cette conférence 
sera riche en débats. Nous avons fait appel à 

des partenaires qui connaissent bien les industries 
de santé. Je salue à cet égard la présence de 
repr®sentants dõorganisations internationales, qui 
ont parcouru des milliers de kilomètres pour re-
joindre cette conférence coorganisée avec la Fé-

dération Syndicale Mondiale.  

Je remercie également George Mavrikos,  
Secrétaire général de la Fédération Syndicale 

Mondiale, pour sa présence. 

La F®d®ration doit sõengager dans une lutte inter-
professionnelle contre les mesures prises par le 
gouvernement Macron : les ordonnances sur la 
formation professionnelle, lõassurance ch¹mage et 

la retraite.  

Nous avons le devoir de nous mobiliser pour com-
battre ces ordonnances qui impactent déjà directe-

ment nos garanties collectives. 

Merci, camarades, et bon débat à nous tous. 

Première journée - Mercredi 25 octobre 2017 - Bienvenue  

 

Accueil  

 
Emmanuel LÉPINE 
Secrétaire Général de la Fédération  
Nationale des Industries Chimiques CGT 
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T enir des colloques et des conf®rences, ¨ lõimage de celle-ci, qui de plus est internationale, est 
important pour tous au regard de lõintensit® de 
lõactualit® et des ®v¯nements qui nous accaparent 
sans cesse. 

La participation des d®l®gations ®trang¯res, dõor-
ganisation de la CGT liées de façon directe ou 
indirecte aux industries de santé, va nous per-
mettre dõenrichir nos connaissances, de partager 
nos expériences, de mettre en comparaison nos 
situations économiques et sociales. Cela nous ren-
dra plus efficaces dans nos batailles revendica-
tives, dans nos pays ou champs professionnels  
respectifs. 

Je tiens donc à remercier très fraternellement pour 
leur présence, durant ces trois jours, nos cama-
rades des délégations étrangères, des organisa-
tions de la CGT et bien évidement nos syndicats. 
De même, je remercie les cabinets Secafi et Cide-
cos pour lõalimentation de nos travaux par les pr®-
sentations quõils feront et, lõapport de connais-
sances dont ils nous feront profiter durant cette 
conférence. 

Lõactualit® nous am¯ne souvent ¨ r®agir plut¹t quõ¨ 
agir, souvent dans lõurgence, laissant peu de temps 
au recul, ¨ lõanalyse approfondie n®cessaire ¨ 
lõ®mergence de nos propositions, revendications ou 
nos axes de travaux, que nous définissons au  
regard des besoins des populations et ceux des 
salari®s, qui chaque jour ïuvrent ¨ y r®pondre 
par leur travail. 

Dans un système économique mondial entièrement 
organis® autour de lõexploitation de lõhomme par 
lõhomme, o½ tout est centr® sur la profitabilit®, la 
spéculation financière, le retour en dividendes, il 
nous faut plus que jamais revenir à la finalité de 
lõentreprise, des industries et des services publics. 

Une société moderne et évoluée se devrait de 
consacrer et de placer tous ses moyens intellectuels 
et financiers à la réponse aux besoins de sa popu-
lation. Elle devrait être en recherche permanente 
du meilleur, pour garantir le pr®sent et lõavenir 
des générations dans un processus de progrès 
social permanent.  

Des valeurs de société que bon nombre ont mis au 
placard, abdiquant devant la pression des oligar-
chies financi¯res. Lõensemble du monde du travail, 
des populations, quel que soit le pays, est confron-
té à un défaut, une carence de projets politiques 
courageux, qui affrontent et sõopposent au diktat 
de lõexploitation capitaliste.  

Lõaction syndicale ne peut, ¨ elle seule, gagner ces 
choix de société. Mais néanmoins, nous devons, 
dans le cadre de nos responsabilités, par nos  
actions et le rapport de forces, peser sur les poli-
tiques et les pouvoirs en place pour que sõimposent 
nos revendications, qui ne sont rien dõautre que les 
besoins des travailleurs et des populations. 

Refuser lõaust®rit® et la mis¯re cõest non seulement 
refuser les r®gressions sociales, mais cõest aussi 
avoir des exigences de progrès sociaux.  

Cette aust®rit® que lõon veut nous imposer, mais au 
prétexte de quoi ? Pour sauver un système finan-
cier, bancaire, basé sur une économie virtuelle, 
sp®culative, en opposition ¨ lõ®conomie r®elle ? 
Pour sauver une soci®t® qui nõest pas celle que lõon 
veut ? Pour sauver leur système capitaliste qui 
sõaccapare les richesses cr®®es par des millions de 
travailleurs dans le monde pour le seul  profit de 
quelques-uns ?  

Refuser lõaust®rit® cõest dire non au sacrifice, sur 
lõautel de lõexploitation capitaliste, de millions 
dõ°tres humains, alors que, dans le m°me temps, 
des milliards dõeuros de profits sont cr®®s par le 
travail et quõil suffirait quõun juste partage de ces 
richesses soit réalisé pour éradiquer la misère de 
la planète. Mais pour cela, il faut avoir le courage 
de le faire, quand je dis cela je ne mõadresse pas 
à vous, bien sûr, mais à tous ces gouvernements, ici 
comme ailleurs, qui nõont de cesse dõïuvrer ¨ 
contre sens du progrès social, qui, dans les poli-
tiques quõils d®cident et mettent en place, les posi-
tionnent plus comme un rouage bien huilé du sys-
tème capitaliste.  

Sans en °tre les ma´tres dõïuvre, ils nõen sont pas 
moins les cr®ateurs des outils dont a besoin lõex-
ploitation capitaliste.  

Première journée - Mercredi 25 octobre 2017 - Bienvenue  

 

Introduction  

 
Manu BLANCO 
Secrétaire Fédéral de la Fédération  
Nationale des Industries Chimiques CGT 
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Cõest bien tout cela quõil y a derri¯re ce mot 
« austérité è et cõest pour toutes ces raisons que des 
milliers de travailleurs, de citoyens, se battent et 
continueront de le faire. Seuls le rapport de forces, 
la détermination à refuser la misère, la souffrance, 
la mort, imposeront dõautres choix, mais lõhistoire 
nous lõa d®montr®, les acquis de progr¯s sociaux ont 
toujours nécessité de fortes mobilisations et dans la 
dur®e. Nous devons donc mettre en ïuvre tous nos 
moyens militants, pour encore amplifier les mobilisa-
tions nécessaires pour imposer, sur les cinq conti-
nents, une autre soci®t® o½ le progr¯s social, lõ°tre 
humain soient au cïur des d®cisions prises et mises 
en ïuvre. 

Nous sommes réunis durant trois jours pour mettre en 
débat les industries de santé, la chaîne du médica-
ment bien s¾r, mais cõest aussi le mat®riel m®dical, 
les proth¯ses, lõoptique, le dentaire, lõauditif, lõima-
gerie m®dicale, etcé  

Nõest-il pas meilleur exemple au regard de ce que 
sont aujourdõhui les industries de sant®, pour illustrer 
concrètement les conséquences de ce qui arrive 
lorsque seuls prédominent les choix imposés par le 
syst¯me capitaliste, qui lui nõa pour seule r®flexion 
que celle du profit. Bien sûr il en va de même pour 
dõautres fili¯res de production, pour dõautres indus-
tries. Mais là, on parle des industries de santé.  

Il nõy a pas et on ne doit pas instaurer de hi®rarchie 
¨ la mis¯re et ¨ la souffrance du monde. Il nõen 
reste pas moins que chaque jour, sur cette planète, 
10 000 personnes meurent de faim, 30 000 sont 
victimes des guerres, mais ce sont 100 000 qui nõont 
pas dõacc¯s aux soins, aux vaccins, aux m®dica-
ments, faute de recherche. Deux milliards dõ°tres 
humains nõont pas acc¯s aux soins, deux autres mil-
liards nõy ont acc¯s que partiellement, alors que 
dans le même temps les profits réalisés par les 
« majors » des industries de santé se comptent en 
centaines de milliards dõeuros chaque ann®es. Ne 
doit-on pas parler de crime contre lõHumanit® ?  

Cela ®tant dit, pas besoin dõen rajouter, notre con-
férence internationale sur les industries de santé 
sõinscrit bien pleinement dans nos revendications.  
Les  biens communs ¨ lõHumanit®, les industries de 
sant®, tout comme le droit ¨ lõeau, ¨ lõ®nergie, ¨ la 
nourriture, au logement, ne sauraient devenir la 
propriété de quelques-uns. Supprimer la notion de 
propri®t® priv®e nõest-il pas de mise, devons-nous 
nous lõinterdire lorsquõil sõagit de biens communs ¨ 
lõHumanit®, de droits pour tous ? 

Les industries de santé sauvent des vies, des milliers, 
des millions de vies chaque jour.  

Et je le répète, elles maintiennent en vie et sauvent 
des vies par millions. Il est nécessaire de le dire et 
de le redire. Depuis plusieurs ann®es, lorsque lõon 

parle du médicament, par exemple, dans les mé-
dias ou ailleurs, ce nõest que par rapport ¨ tel ou 
tel scandale, tel ou tel médicament qui aurait ou a 
causé des centaines de morts, de surconsommation, 
et jõen passeé Tout cela nõest pas faux, mais il faut 
le r®p®ter, dõabord et avant tout, les industries de 
santé sauvent des vies, et si un jour elles sortaient 
des griffes du grand capital ce serait des millions 
de vies en plus qui seraient sauvées, préservées, 
allongées. 

On se doit de le r®p®ter parce que, rien quõen 
France, ce sont près de 50 000 salariés qui travail-
lent dans cette filière, de la recherche à la distribu-
tion, des milliers de salariés qui se sentent cou-
pables et mis en accusation. Ces salariés, qui pour-
tant ont toujours ®t® fiers dõïuvrer et dõapporter 
leur pierre ¨ lõ®difice du progr¯s th®rapeutique, 
chacun à son niveau, ces salariés qui pour certains 
nõosent m°me plus dire aujourdõhui ce quõest leur 
profession ou pour qui ils travaillent. Oui, ce sont 
des milliers de travailleurs qui aujourdõhui sont mon-
tr®s du doigt et criminalis®s alors quõils ne sont en 
rien responsables, alors quõils sont eux aussi des 
victimes.  

Ce nõest pas lõindustrie de sant® qui fait des vic-
times, disons-le haut et fort, ce sont, et ce nõest plus 
un secret pour personne, les politiques et stratégies 
men®es par leurs dirigeants, qui nõont pour seule 
réflexion que celle de la rentabilité à tout prix, 
encore et toujours plus de profits, faisant fi des be-
soins sanitaires et ce, sur les cinq continents. Ne dé-
veloppant des projets de recherches quõen fonction 
dõ®tudes de march® ou de programmes ¨ finance-
ment public, quõen fonction de la capacit® des pays 
à payer. Ces laboratoires, ces grands majors, qui 
depuis trois décennies ont vécu de la rente de leur 
blockbuster, qui la plupart du temps nõ®tait m°me 
pas le fruit de leur d®couverte, mais dõacquisitions, 
de fusions ou dõabsorbions. B®n®ficiant toujours et 
encore plus des systèmes de protection sociale, que 
ce soit le n¹tre ou celui dõautre pays.  

Certains pays sont montrés du doigt du fait de leur 
niveau élevé de consommation de médicaments ou 
de soins. Ce nõest pas de la surconsommation, ce ne 
sont que des pays où une protection sociale existe, 
de plus ou moins haut niveau, donc des pays où les 
gens peuvent plus ou moins bien se soigner. Leurs  
chiffres dõaffaires et leurs profits d®pendent, en 
fait, du niveau de protection sociale.  

Ces propos, tenus par des dirigeants de lõindustrie 
de santé, nous confirment au moins une chose que 
nous disons de longue date dans notre Fédération : 
« la richesse dõun pays se mesure dõabord et par 
rapport à son niveau de protection sociale ».  
Les industries de santé engrangent des milliards de 
bénéfices, alors que dans le même temps, des mil-
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liers de personnes meurent faute de soins, faute 
dõacc¯s aux m®dicaments, faute de projets de re-
cherche appropriés.  

Un état des lieux vous sera présenté et vous per-
mettra dõavoir une visibilit® de ce quõelles sont au-
jourdõhui. Les chiffres dõaffaires et les profits r®ali-
s®s en disent long, ils doivent nous interpeller, nõy a-
t-il pas un paradoxe au regard de ces milliards de 
profits et de millions dõ°tres humains qui ne peuvent 
accéder aux médicaments, aux soins, de par leur 
prix ? Nõa-t-on pas non plus de quoi fulminer quand 
on voit que bon nombre de programmes de re-
cherche, fondamentaux de plus, sont financés à 
travers le bon vouloir des citoyens, Téléthon, Sidac-
tion, Pasteurdon, et jõen passe. Est-il normal que ce 
soit le monde associatif qui supplée à la déficience 
dõun syst¯me, alors que, dans le m°me temps, les 
labos, qui engrangent des milliards, nous disent que 
la recherche coûte trop ? 

Mais depuis quand la recherche doit être rentable, 
depuis quand on ne doit chercher quõavec la garan-
tie de faire des résultats financiers, des profits ? 
Quõen serait-il aujourdõhui de nos avanc®es th®ra-
peutiques si cela avait été la seule réflexion qui 
avait été menée en son temps.  

La sant®, la vie dõun °tre humain a-t-elle un prix ? 

Cela étant dit, les laboratoires sont-ils les seuls res-
ponsables, les seuls coupables au regard de la si-
tuation, doivent-ils être les seuls à être mis en 
cause ? Si ils font ce quõils font aujourdõhui, quasi 
tout ce quõils veulent en fait, nõest-ce pas parce 
quõon les laisse faire et que rien nõest fait pour leur 
imposer dõautres choix de gestion ? 

La question doit °tre pos®e, que font, quõont fait les 
pouvoirs en place et les différentes administrations 
sensées encadrer les industries de santé ? Que font 
ces gouvernements au lieu dõïuvrer ¨ garantir lõac-
c¯s aux soins de leurs populations ? Quõen est-il de 
cette solidarité internationale, identitaire chez cer-
tains, soi-disant ? Que font les pays riches pour ceux 
qui le sont moins ? 

Je laisse maintenant la place à nos travaux. Je suis 
sûr que la richesse des débats, que nous aurons, ne 
manquera pas de nourrir nos réflexions collectives 
et nous permettra de construire des revendications, 
des pistes de luttes, pour que, sur nos cinq conti-
nents, ce soit le progr¯s social qui lõemporte. 

Merci à vous. 
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A  la demande de Manu BLANCO, nous avons 

réalisé un panorama des industries de santé. 

I. INTRODUCTION 

LõHumanit® est amen®e ¨ conna´tre des mutations 
qui vont renforcer la place des 

industries de santé : 

ü La forte croissance de la po-
pulation au niveau mondial, 
qui entraînera une augmenta-

tion de la demande de soins ; 

ü Le vieillissement de la popu-
lation mondiale, avec une 
proportion des plus de 65 ans 

en augmentation ; 

ü Lõurbanisation croissante de la population mon-

diale. 

Les dépenses de santé continuent de croître de 
mani¯re r®guli¯re. Quõelles soient mesur®es en 

valeur absolue ou par habitant, ces dépenses aug-
mentent dans toutes les régions du monde. Cet état 
de fait semblerait t®moigner dõun plus large acc¯s 
aux soins. Toutefois, il peut aussi refléter un effet 

de prix. 

Un décalage considérable existe entre le montant 
des dépenses de santé par habitant dans les pays 
de lõOCDE et celui de pays tels que la Chine, 
lõInde ou le Br®sil : un écart de 1 à 10 est en effet 

constaté entre les uns et les autres. 

Le cadre réglementaire évolue fortement. Une 
r®glementation de plus en plus importante sõim-
pose aux entreprises des industries de santé, 
avec une évolution du niveau des standards exi-
g®s. En parall¯le, on observe dans lõensemble 
des pays développés une volonté de réduire les 

coûts liés aux dépenses de santé. 

II. ORDRES DE GRANDEUR DES DIFFÉRENTS MARCHÉS 

DES INDUSTRIES DE SANTÉ 

Première journée - Mercredi 25 octobre 2017  

 

La structuration des industries de 

santé en France et dans le monde  

Frédéric LORRE 
Cabinet SECAFI 
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Les divers segments 
des industries de 
santé représentant au 
total 1 400 milliards 
dõeuros par an. Ces 
activités se décompo-
sent de la manière 

suivante : 

­ Les technologies 

médicales, qui 
r e g r o u p e n t 
qua t re  sous-
segments : lõimagerie m®dicale, les diagnostics in 
vitro, les dispositifs th®rapeutiques et les mat®-

riels de chirurgie ; 

­ Lõindustrie pharmaceutique, qui recouvre les 

médicaments prescrits, les médicaments sans 

ordonnance et les vaccins. 

Les gammes de produits peuvent être classées en 

trois segments : 

­ Les produits de classe 1, à faible risque ; 

­ Les produits de classe 2, dont le niveau de 

risque est plus élevé, mais qui ne sont générale-
ment pas invasifs (machines à rayons X par 

exemple) ; 

­ Les produits de classe 3, qui présentent un haut 

risque et éventuellement des effets indésirables 
secondaires importants (certains médicaments 
stimulateurs cardiaques implantables, les valves 

cardiaques). 

Lõindustrie pharmaceutique a r®alis® un chiffre dõaf-
faires de 1 100 milliards dõeuros en 2015 tandis 
que les technologies médicales ont enregistré un 

chiffre dõaffaires de 350 milliards dõeuros. 

Sur la période 2015-2022, lõindustrie pharmaceu-
tique devrait connaître une progression annuelle de 
6 %. Dans le m°me temps, le PIB mondial devrait 

augmenter de 2 à 3 % par an.  

Les industries de santé sont portées par une de-
mande croissante, mais aussi parfois par des prix 
beaucoup trop élevés pour que la demande soit 

solvable dans certains pays.  

Dans ce contexte, alors que les pays émergents 
totalisent 73 % de la population mondiale, leurs 
dépenses en technologies médicales ne représentent 

que 23 % de la demande.  

Les sociétés présentes dans ce secteur sont souvent 
de grande taille. Chacun de ces grands acteurs 
r®alise un chiffre dõaffaires de plusieurs dizaines de 

milliards dõeuros par an.  

Parallèlement, un grand nombre de sociétés de 

taille moyenne sont très dynamiques.  

Elles sont souvent ¨ lõorigine des d®couvertes de 
m®dicaments ou de dispositifs. D¯s quõelles pr®sen-
tent un potentiel de profitabilité, elles sont souvent 

acquises par les majors. 

Les majors sont positionnées sur un nombre relative-

ment limité de segments de marchés.  

Certaines dõentre elles font partie de groupes 
beaucoup plus importants. Les 20 premiers groupes 
pharmaceutiques mondiaux en 2016 affichent des 
chiffres dõaffaires compris entre 11 et 50 milliards 

dõeuros par an. 

Depuis quelques années, ces groupes abandonnent 
leurs activités de diversification pour se recentrer 
sur leur activité pharmaceutique (médicaments et 

vaccins). 

Les leviers de croissance pour ces groupes sont de 

divers ordres : 

¶ Lõinnovation, ¨ travers les budgets de R&D ; 

¶ Les acquisitions ; 

¶ La numérisation, avec le big data, notamment 

pour renforcer lõefficacit® des soins pour les 

patients ; 

¶ Les partenariats et les associations ; 

¶ Lõextension dans les pays ®mergents ; 

¶ Les « ajustements è internes (cession dõactifs  

jugés insuffisamment rentables, réduction  

dõeffectifsé). 

Les taux de marge dõexploitation enregistr®s par 
les technologies médicales en 2016 sont très élevés, 

avec un niveau moyen de 16 à 20 %.  

Pour les groupes pharmaceutiques, ces taux  
sõ®tablissent en moyenne ¨ 35 %, certains groupes 

dépassant même les 60 %. 
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III. FOCUS SUR QUELQUES SEGMENTS DE MARCHÉ 

Lõimagerie m®dicale repr®sente un chiffre dõaffaires 
de 35 milliards dõeuros par an. Ce secteur est com-
posé essentiellement de grands groupes tels que 
General Electric ou Philips. Il fait face à divers en-
jeux, le premier étant la consolidation et le regrou-
pement des hôpitaux et des cliniques, qui souhaitent 
industrialiser leurs process pour devenir plus effi-

caces et dégager des marges plus importantes. 

On observe en outre des changements dans les at-
tentes des clients. Les constructeurs ne cherchent pas 
seulement à proposer du matériel, mais aussi les 

services qui sont liés à cet équipement. 

Le march® de lõindustrie des diagnostics in vitro et 
des laboratoires dõanalyse m®dicale repr®sente une 
activité de 44 milliards dõeuros en 2016. Ce secteur 
est tr¯s concentr®, une poign®e dõacteurs monopoli-
sant une grande part du marché, en lien avec de 

fortes contraintes réglementaires et technologiques. 

Les autorités exercent une pression croissante pour 
réduire les dépenses de santé. Dans ce contexte, les 

entreprises cherchent donc à diminuer leurs coûts.  

Le diagnostic in vitro devrait sõinscrire dans cette 
démarche vertueuse. Ce marché devrait croître 

dõenviron 5 % par an sur la période 2015-2020. 

Cependant, la répartition géographique du marché 
devrait rester stable sur cette période : environ 
43 % en Am®rique, 30 % en Europe-Moyen-Orient-
Afrique et le reste en Asie, dans le Pacifique et aux 

Caraïbes. 

De son c¹t®, le secteur de lõorthop®die sõarticule 

autour de quatre activités principales : 

¶ Les hanches ; 

¶ Les articulations ; 

¶ Lõ®paule ; 

¶ La colonne vertébrale. 

 

Le marché est 
porté par des 
avancées impor-
tantes : produits 
encimentés, dé-
veloppement de 
prothèses en 

céramique et 
dõ®paules inver-
sées. La techno-
logie de lõim-
pression 3D se 
développe éga-

lement en orthopédie, ce qui soulève un certain 
nombre de questions en matière de réglementation, 

de vitesse de production et de taille de prothèse. 

Ce secteur comprend deux types dõacteurs, les ma-
jors et les challengers, qui suivent des stratégies 
différentes. Les majors sont plutôt orientées vers des 
produits standardisés, alors que les PME se tournent 

plutôt vers des produits sur-mesure.  

Ces PME ont tendance à prendre des parts de mar-
ché aux grandes entreprises. Cette tendance de-

vrait se poursuivre au fil des années. 

Lõoptique est une industrie en recomposition, mar-
qu®e par le d®veloppement dõinternet et une int®-
gration verticale : des verriers deviennent lunetiers 
et, réciproquement, des lunetiers deviennent ver-

riers.  

Le marché se segmente en deux volets : un premier 

segment autour de verres de plus en plus médicali-

s®s et le second autour de lõoptique de loisirs. 

Trois impacts sur les métiers sont constatés : 

­ Une tendance à ne plus se focaliser uniquement 

sur le produit mais à proposer une offre de ser-

vice globale ; 

­ Une possibilit® dõ®taler la d®pense selon le 

m°me principe quõun abonnement de t®l®phonie 

fixe ou mobile ; 

­ Lõexploitation des ressources informationnelles 

sur les patients. 

IV. DONNÉES DE LõINDUSTRIE PHARMACEUTIQUE 

Entre 2001 et 2016, la taille de lõindustrie pharma-
ceutique a plus que doublé, pour atteindre un 
chiffre dõaffaires de plus de 1 100 milliards dõeu-
ros. Cette augmentation a été impulsée par deux 
éléments principaux : lõinnovation et les hausses de 
prix, notamment dans les pays où les prix sont 

libres. 
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Les enjeux du m®dicament ¨ lõavenir devraient por-
ter sur le confort des patients et la réponse à leurs 
besoins. Dans ce sens, il sõagira de : 

­ Alléger la prise de médicaments ; 

­ Personnaliser les traitements ; 

­ Développer les biotechnologies et les nanotech-

nologies ; 

­ Réduire les effets secondaires indésirables. 

Les restructurations des grands 
groupes pharmaceutiques dépassent 
souvent ce qui est nécessaire pour 
préserver les marges. 

V. FOCUS SUR LA FRANCE 

Le LEEM, syndicat national de lõindus-
trie pharmaceutique, prétend de ma-
nière récurrente que celle-ci pâtit des 
baisses de prix, du recul des ventes, 
dõune pression fiscale plus forte et de 
marges de plus en plus réduites.  
En réalité, la plupart de ces arguments 

sont contestables, voire faux. 

En effet, le marché pharmaceutique 
français est soit stable soit en crois-

sance depuis des années.  

De plus, les baisses de prix sur les 
produits anciens sont logiques : ceux-ci étant proté-
gés depuis 20 ans par des brevets, il est normal de 
baisser les prix des produits matures, à condition 
que ces efforts permettent ensuite de financer des 

produits innovants.  

En outre, en moyenne, les marges 
des laboratoires au niveau fran-
çais se situent dans une fourchette 

de 50 à 70 %. 

Le discours du LEEM est donc con-
testable, dõautant plus quõil est 

utilisé et repris de manière large 
par les sociétés pharmaceutiques 
pour justifier leurs plans de 

restructurations. 

VI. LõACCÈS AUX SOINS 

Lõacc¯s aux soins est tr¯s h®t®ro-
g¯ne selon les pays. Selon lõOMS, 
au moins un tiers de la population 
mondiale, dont la moitié en 
Afrique, nõa pas acc¯s r®guli¯re-
ment aux médicaments de pre-

mière nécessité. 

Dans les pays à faibles revenus, 
seul un traitement dõoncologie sur 

cinq est disponible. A peine plus de la moitié des 
thérapies ciblées sont disponibles dans les pays 

émergents. 

Les obstacles aux soins sont de plusieurs ordres : 
difficulté à trouver certains médicaments, déficit en 
matière de structures hospitalières, manque de per-
sonnel m®dical qualifi®, contextes dõins®curit® et de 
conflits ou encore les distances à parcourir pour 

atteindre les centres de santé. 

Ce graphique montre lõallocation des b®n®fices 
dégagés par chaque laboratoire en 2016.  
Par exemple, les deux tiers des gains de Sanofi de 

2016 ont ®t® revers®s aux actionnaires. 
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France 

Jean-Louis PEYREN 

Syndicat CGT SANOFI 

 
 

  

 

 

 

Quel int®r°t pr®sentent pour lõhumanit® les disposi-
tions qui encadrent la propriété intellectuelle des 
molécules qui sont censées la soigner ? Cette pro-
priété intellectuelle ne permet-elle pas simplement à 
des laboratoires pharmaceutiques de gagner tou-

jours plus dõargent ? 

 

France 

Frédéric LORRE 

Cabinet SECAFI 

 

 

Ces dispositions visent ¨ prot®ger lõentreprise qui a 
trouv® une mol®cule afin quõelle la rentabilise et 
d®gage un maximum de b®n®fices ¨ lõissue de sa 
commercialisation. Les pays peuvent utiliser un dis-
positif pour éviter cette protection : les licences obli-
gatoires. Si ce droit était supprimé, tout le monde 

aurait accès aux traitements.  

N®anmoins, quel serait alors lõint®r°t pour une soci®-
t® dõengager des budgets de recherche et d®velop-

pement pour trouver des molécules ? 

A mon avis, il faut augmenter lõeffort de recherche 
publique, puis éventuellement supprimer ou assouplir 

le dispositif de la propriété intellectuelle. 

 

Inde 

AITUC 

 

 

 

Dõapr¯s les objectifs du Mill®naire des Nations Unies 
sur la sant®, il est possible de d®clarer un ®tat dõur-
gence sanitaire en cas de problème de santé pu-

blique internationale.  

Comment pouvons-nous utiliser cet objectif pour 
amener les industries ¨ sõoccuper dõenjeux de sant® 

publique particuliers ? 

 

France 

Frédéric LORRE 

Cabinet SECAFI 

A ma connaissance, lõobjectif global du Mill®naire ne 
sõaccompagne pas de mesures de mise en ïuvre 

concrète par les pays ou par les laboratoires. 

 

France 

Serge ALLEGRE 
Secrétaire Fédéral de la FNIC 

CGT 

 

A la FNIC, nous ne nous pr®occupons pas de lõint®r°t 
des entreprises. La réelle question qui est posée aux 
industries de santé est la suivante : que doit-on faire 
pour que lõindustrie de sant® travaille au service de 

tous les peuples ? 

France 

Frédéric LORRE 

Cabinet SECAFI 

La propriété intellectuelle a été mise en place pour 
sauvegarder les intérêts des entreprises. Je ne vois 
que les deux leviers que jõai ®voqu®s plus t¹t pour 

®viter lõ®cueil de la propri®t® intellectuelle. 

 

France 

Manu BLANCO 
Secrétaire Fédéral de la FNIC 

CGT 

 

Aujourdõhui, est-il encore logique et humain de par-
ler de propri®t® priv®e lorsquõil est question de 
biens communs ¨ lõhumanit® ? Un bien commun de 
lõhumanit® ne doit pas °tre de lõordre de la propri®-
té privée, mais devrait être confié à des entreprises 

nationalisées. 

 

France 

Eric SOLAL 

Cabinet CIDECOS 

 

 

Le budget de lõOMS repr®sente 4,4 milliards de 
dollars. Les grands groupes pharmaceutiques réali-

sent des bénéfices qui dépassent ce budget. 
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France 

Pierre-Yves BOIS 

Syndicat CGT BIOMERIEUX 

 
 

  

 

 

 

Ma société va travailler avec Amazon. Les données 
des patients vont transiter sur le web mais nous igno-

rons lõutilisation qui en sera faite. 

 

France 

Manu BLANCO 

Secrétaire Fédéral de la FNIC CGT 

Le Minist¯re sõengage ¨ assurer la confidentialit® de 
ces données. Néanmoins, nous voyons apparaître 

des dérives. 

 

France 

Pascal TAILLEUX 

Syndicat CGT BOREALIS 

 

 

Sommes-nous prêts à mettre nos vies entre les mains 
du capital ? Nous avons besoin dõun service public 
de la santé au service de tous, placé sous le contrôle 

des représentants du personnel, en particulier ceux 

de la CGT. 

 

France 

Emmanuel LÉPINE 
Secrétaire Général de la FNIC 

CGT 

 

Dans le rapport qui nous a été présenté, de nom-
breuses données doivent être examinées et utilisées 
¨ des fins syndicales. Je suis frapp® par lõaccroisse-
ment des besoins, qui est lié à trois phénomènes : 
lõaugmentation de la population mondiale, son vieil-

lissement et son urbanisation. 

Ce point rejoint les questions environnementales : 
comment 11 milliards dõhabitants pourront-ils vivre 
sur la planète en 2100 ? Nous devons nous débar-
rasser du capitalisme et de ses critères de produc-

tion, qui donnent lieu à de la surproduction. 

Par ailleurs, ce rapport d®montre que lõaugmenta-
tion des d®penses de sant® nõest pas le crit¯re perti-

nent pour mesurer lõam®lioration de la sant® des 
populations. En effet, pour lõessentiel, cette augmen-

tation est due à des phénomènes de marché. 

Jõai toujours ®t® choqu® par la question de la pro-
priété intellectuelle. De mon point de vue, celle-ci ne 

doit pas exister. 

Enfin, ¨ mon sens, lõutilisation des donn®es person-
nelles doit être davantage encadrée par la régle-
mentation. Laisser au marché capitaliste la possibili-
té de définir ses propres règles en la matière consti-

tue une dérive. 

 

France 

Thierry BODIN 

Syndicat CGT SANOFI 

 

 

Le débat sur la propriété intellectuelle nécessiterait 
des travaux complets. Les principaux problèmes qui 
y sont li®s ont trait au b®n®fice quõen tirent les indus-
triels, ¨ lõargent d®tourn® au profit des actionnaires 
et aux difficultés que rencontrent certaines popula-
tions à accéder à certains traitements, en raison de 

leur prix. 

Par ailleurs, je ne voudrais pas que lõon oppose 
lõentreprise aux patients. A la CGT, nous revendi-
quons que la stratégie des entreprises soit décidée 
par les salariés, en lien avec les professionnels de 
santé et les pouvoirs publics. Les choix décisifs con-
cernant lõorientation de nos entreprises ne doivent 

pas être conduits par les actionnaires. 

Les dépenses de santé des Etats-Unis représentent 
17,3 % du PIB. Or en termes dõesp®rance de vie, les 
Etats-Unis se situent au 33ème rang mondial. Nous ne 
pouvons pas laisser les industries aux mains du privé 
et des actionnaires. Jusquõo½ ceux-ci iront-ils dans 

leur exigence de rendement du marché ? 

 

France 

Gilles COSTIL 

Syndicat CGT TOTAL 

 

 

La Ministre de la Santé est à la recherche de 3 ou  
4 milliards dõeuros pour combler le d®ficit de la 
S®curit® sociale. Or, si lõon pr®levait un pourcentage 
sur les bénéfices réalisés par les laboratoires phar-
maceutiques, ces 3 milliards dõeuros pourraient °tre 

trouvés facilement. 
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France 

Frédéric LORRE 

Cabinet SECAFI 

La question est tout à fait pertinente. Nous sommes 
surpris de constater que les marges laissées par les 

autorités fiscales aux filiales françaises dans le 
cadre de transferts intragroupe sont de 5 %, alors 
quõen r®alit®, cette marge sõ®tablit autour de 50 %. 

La France se prive ainsi dõ®normes rentr®es fiscales. 

 

France 

Manu BLANCO 

Secrétaire Fédéral de la FNIC CGT 

Les majors des industries de santé adaptent le prix 
de vente de leurs produits en fonction du système de 
protection sociale de chaque pays. 

Au cours des 15 dernières années, nous avons perçu 
des difficult®s croissantes dõacc¯s aux soins en 
France. 36 % de la population française a dû re-
noncer ¨ un ou plusieurs soins faute dõargent. 

 

France 

Frédéric LORRE 

Cabinet SECAFI 

La fixation du prix des m®dicaments sõ®tablit sur la 
base de plusieurs critères : les comparateurs, lõeffi-
cacité et les études médico-économiques. Or je suis 

étonné que le CEPS, organisme français en charge 
de négocier le prix des médicaments, ne se préoc-

cupe pas de la marge réalisée par les laboratoires. 

 

France 

Gilles COSTIL 

Syndicat CGT TOTAL 

Nous pouvons le constater pour les médicaments qui 
sont remboursés par la Sécurité sociale et qui cessent 
de lõ°tre du jour au lendemain : leur tarif double ou 

triple. 

 

Inde 

CITU 

  

 

 

En Inde, grâce à la pression des syndicats en 1970, 
nous avons réussi à mettre en place un centre de 
recherche où de nombreux brevets ont été dévelop-
pés.  

N®anmoins, sous lõimpulsion du gouvernement, des 
changements sont depuis survenus. Or seul le gouver-
nement peut contrôler les entreprises. 

Nous devons à la fois protéger les industries phar-
maceutiques et faire en sorte que les médicaments 
soient vendus au juste prix et soient ainsi accessibles 
au plus grand nombre. Dans ce sens, le prix des mé-
dicaments doit être contrôlé par le gouvernement. Il 
ne revient pas aux entreprises de le fixer. 

 

Sénégal 

UTS 

  

 

 

Je constate quõau S®n®gal, les pharmacies sont capi-

talistes. Les médicaments sont onéreux.  

Comment pouvons-nous agir pour que le rapport 
entre ces pharmacies et la population soit gagnant-

gagnant ? 

 

Panama 

SEFAS 

  

 

 

Je représente les travailleurs de la caisse de sécurité 
sociale de mon pays. Cette institution dispose dõun 
budget qui dépasse les 2 milliards de dollars.  
Elle achète les médicaments à des entreprises multi-
nationales mais, pour autant, les ruptures de stock 
perdurent. Ces médicaments nous reviennent très 

chers et il existe toujours des obstacles à leur achat.  

Comment pourrions-nous éviter de dépendre de ce 
type dõentreprises et acheter directement ces m®di-

caments au lieu de passer par des intermédiaires ? 

 

Sénégal 

UTS 

  

 

 

Les pouvoirs publics et la population doivent prendre 
davantage part à la définition des orientations stra-
tégiques des industries pharmaceutiques, qui ne doi-

vent pas être laissées aux mains des actionnaires.  
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De plus, les industries pharmaceutiques ont tendance 
à investir dans des domaines porteurs, et ce au dé-
triment dõautres secteurs, ce qui a conduit ¨ un 

manque de structures de production en Afrique. 

 

France 

Frédéric LORRE 

Cabinet SECAFI 

Certains pays ont mis en place des mesures gouver-
nementales pour assurer la production des médica-
ments essentiels. Cõest le cas de lõAlg®rie par 

exemple. 

 

France 

Thierry BODIN 

Syndicat CGT SANOFI 

Sanofi est en train de réduire son outil industriel au 
niveau mondial et ne conserve que quelques sites 
industriels dans les pays en développement, là où le 
march® est le plus important. En Afrique, il sõagit 
essentiellement de lõAlg®rie et de lõAfrique du Sud. 
Les multinationales maintiennent ou implantent leur 
outil industriel dans les pays dans lesquels elles peu-

vent dégager le maximum de bénéfices. 

 

France 

Patrick ROJO 

Syndicat CGT SANOFI 

 

 

Je propose dõ®laborer un manifeste avec lõensemble 
des d®l®gations ici pr®sentes dõici vendredi. Nous 
pourrions nous adresser aux gouvernements, aux 
autorit®s de sant® et ¨ lõOMS. Il pourrait sõagir dõun 
premier pas avant la constitution dõune plateforme 

revendicative. 

 

Palestine 

GUPW 

  

 

 

Dans mon pays, lõindustrie pharmaceutique profite 
de la demande accrue de certains médicaments, au 
motif que les prix des matières premières évoluent 

et que lõobtention des brevets est co¾teuse. 

De plus, nous constatons une certaine complicité 
entre notre gouvernement et certaines industries 
pharmaceutiques palestiniennes, en vue soi-disant 
dõencourager lõexploitation et la production locales 
de médicaments. Les industries peuvent donc exercer 
un lobbying et contrôler le prix des médicaments. 

Comment pouvons-nous, en tant que syndicat ou or-
ganisation internationale, maîtriser le coût des médi-
caments, notamment lorsquõil sõagit de m®dicaments 
destinés à traiter des maladies qui menacent la vie 
de lõhumanit® ? Comment pouvons-nous obliger les 
pays occupants à fournir les médicaments et les trai-
tements nécessaires aux peuples qui subissent le joug 

de leur occupation ? 

 

France 

Manu BLANCO 

Secrétaire Fédéral de la FNIC CGT 

Plusieurs interventions font état de la nécessité de 
garantir lõind®pendance th®rapeutique et la s®curit® 
sanitaire de chaque pays. Jõestime moi aussi quõen 
matière de santé, il est indispensable de mettre en 
place un seul et unique service public. Jusque dans 
les ann®es 1970, lorsquõun laboratoire ®tranger 
voulait vendre un médicament en France, il était tenu 
dõen fabriquer tout ou partie dans notre pays et 
®tait soumis ¨ un certain nombre dõobligations en 
mati¯re dõapprovisionnement. Peut-être est-ce une 

piste de réflexion. 

 

France 

Jean-Louis PEYREN 

Syndicat CGT SANOFI 

Sur le site de Sisteron, nous fabriquons une molécule, 
celle du Plavix, qui coûte 163 euros le kilo. Nous 
nous posons la question du prix du médicament. Or 
la vraie question est la suivante : quel est le prix du 
capital sur le médicament ? La fabrication dõune 
molécule ne coûte rien ; son prix de vente nõest donc 

absolument pas normal.  

 

République Démocratique du 

Congo 

CTP 

  

 

La situation que nous vivons en Afrique est différente 
de celle qui existe en France. A la suite de la crise 
des dernières années, de nombreuses entreprises 
telles que Sanofi sont parties et ont fermé leur re-

Première journée - Mercredi 25 octobre 2017  

Débat 



 

 Enjeux de société -  documents et travaux de la FNIC -CGT  18 

présentation. Depuis peu, elles tentent de retrouver 
leur représentation, mais sans fournir leurs produits 
pharmaceutiques en quantité suffisante. De plus, 
lorsque ces produits sont disponibles, ils coûtent très 

cher. 

Le marché étant resté libre, certaines firmes se sont 
« improvisées è sur le march®. Il sõagit notamment 
des firmes indiennes, qui commercialisent des pro-
duits pharmaceutiques qui, parfois, ne sont pas de 
bonne qualité. Au final la population qui est per-

dante. 

 

France 

Lionel ARBIOL 

Syndicat CGT EXXON MOBIL 

 

 

Je voudrais appuyer les propos tenus par mon ca-
marade de Sanofi à Sisteron. Dans la course aux 
bénéfices dans laquelle ils sont engagés, les action-
naires souhaitent avoir des retours sur leurs investis-

sements, voire gagner beaucoup plus. 

Par ailleurs, il est intol®rable dõentendre quõon ne 
développe pas de molécules qui seraient pourtant 

susceptibles de sauver des vies.  

Il est de notre devoir de faire connaître à la popula-
tion les agissements des multinationales, qui nõh®si-

tent pas à privilégier leurs intérêts financiers au dé-

triment de la santé de la population. 

 

France 

Christophe CHRETIEN 

Syndicat SANOFI 

 

 

Je souhaite rebondir sur les propos de notre cama-
rade du Congo concernant lõacc¯s, le prix et la qua-

lité des médicaments.  

Il faut savoir que la contrefaçon et la contrebande 
de médicaments rapportent plus que la vente de 
drogues mais quõelles sont moins punies sur le plan 

pénal.  

Les laboratoires pharmaceutiques en sont pleinement 
responsables, en refusant de vendre des médica-

ments à un prix abordable. 

 

France 

Emmanuel LÉPINE 

Secrétaire Général de la FNIC CGT 

Marx disait que « le capital est révolutionnaire ». 
Une telle affirmation peut para´tre incongrue. Cõest 

pourtant dans les périodes de crise que le capital se 
d®veloppe le plus et quõil change de forme. Sanofi, 
comme dõautres, sõimplante en fonction de lõoptimisa-

tion des marchés. 

La crise de 2008 continue de nous toucher. Selon 
certains ®conomistes, nous serions ¨ la veille dõune 
nouvelle crise. Cette crise conduit lõindustrie ¨ mettre 
en avant la nécessité de restaurer ses marges, ce qui 
tend vers une augmentation des profits. Qui plus est, 
cette restauration des marges peut se traduire par 
une moindre disponibilité des médicaments en 

Afrique. 

La question de la sant® doit lõemporter sur toutes les 
autres. Je suis favorable à ce que, suite à cette con-
férence, nous élaborions un document qui liste de 
manière synthétique les grands points structurants 

que nous aurons abordés. 

 

France 

Manu BLANCO 

Secrétaire Fédéral de la FNIC CGT 

Nous arrivons à la fin de la première séance de nos 
travaux. Demain, nous mettrons lõaccent sur lõoutil 

industriel, la recherche et la réponse aux besoins des 

populations. 

Première journée - Mercredi 25 octobre 2017  

Débat 



 

 Enjeux de société -  documents et travaux de la FNIC -CGT  19 

F r¯res et sïurs, nous vivons une p®riode o½ la classe travailleuse, les jeunes et les syndicats 
doivent agir. Tous les gouvernements socio-
démocrates et conservateurs doivent être concer-

nés par cette action. 

Aujourdõhui et demain, nous ®tablirons le cap pour 
la stratégie de la classe travailleuse dans ce do-
maine. Dans le monde entier, la situation se dé-
grade, car les politiques et les stratégies gouver-
nementales, du FMI et de lõUnion Europ®enne pour-

suivent un but commun : la privatisation.  

Ces acteurs travaillent dans le seul but de générer 
des profits. Ils développent une stratégie pour la 
recherche, la production et la commercialisation 
des médicaments, la principale règle du jeu à la-

quelle ils obéissent étant celle de la compétitivité. 

Dans mon pays, il y a quatre ans, en tant que tra-
vailleurs dans le secteur des médicaments, nous 

avons dû acquitter une contribution de 5 %.  

Aujourdõhui, avec un gouvernement soi-disant de 
gauche, notre contribution au coût des médica-
ments sõ®tablit ¨ 36 %. On constate une situation 

analogue sur lõensemble des continents. 

Pourtant, plus de 2 milliards de personnes dans le 
monde nõont pas acc¯s aux m®dicaments. Au mois 
de juillet dernier, nous avons organisé une réunion 

panafricaine au Nigeria.  

Dõapr¯s les donn®es officielles, dans certains pays 
dõAfrique, lõesp®rance de vie approche ¨ peine les 

50 ans. 

Les médicaments sont-ils un bien commercial ? Ou 
sõagit-il dõun acquis social ? Nous sommes tous 
dõaccord sur le diagnostic de la situation. Que 
faire à présent ? Après avoir réalisé une synthèse, 

il nous faut nous décider sur les actions à mener. 

En tant que Fédération Mondiale des Syndicats, 
nous sommes prêts à être présents avec vous en 
première ligne pour ces sujets de la plus haute 

importance.  

Quelles actions pouvons-nous mener ? Je vous don-
nerai quelques idées et, si vous le voulez, nous 

prendrons une décision. 

Tout dõabord, nous pensons que nous avons besoin 
de coordonner notre stratégie. Ce ne sont pas 
seulement les travailleurs de ce secteur qui sont 
concern®s. Dõapr¯s les donn®es de lõOIT et de 
lõOMS, 21 millions de travailleurs évoluent dans le 
secteur des cosm®tiques et de lõindustrie pharma-

ceutique. 

Il est très important que nos décisions soient coor-
donn®es. Dans cet esprit, lõinitiative de la FNIC 
dõorganiser cette r®union internationale pour discu-
ter et décider des grands axes me semble excel-

lente. 

Chaque année, en tant que Fédération Mondiale 
des Syndicats, nous avons organisé une journée 
dõaction mondiale le 3 octobre, jour fédérateur de 
notre Fédération. Nous proposons le slogan 

« Médicaments pour tous, bons médicaments et 
m®dicaments gratuit è, cõest lõid®e que nous vous 

soumettons. 

Nous savons que tout le monde nõa pas la m°me 
sensibilité. Il existe des divergences entre les syn-
dicats. Toutefois, nous devons parler dõune seule 

voix et agir comme une seule personne. 

Nous avons besoin dõune liste des pays dans les-
quels SANOFI est implanté. Nous pourrions deman-
der ¨ la F®d®ration Mondiale des Syndicats dõor-

ganiser une manifestation dans plusieurs pays. 

Nous comptons 92 millions de membres dans  
126 pays. Nous pouvons donc exprimer notre soli-

darité dans tous les pays du monde. 

Avec nos forces militantes, ensemble et 
unis, nous aurons lõoccasion de cr®er de 
meilleures conditions pour la classe labo-

rieuse partout dans le monde. 

Deuxième journée - Jeudi 26 octobre 2017  

 

Intervention  

 
Georges MAVRIKOS 
Secrétaire Général de la FSM 
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C omme nous lõavons d®j¨ soulign®, notamment lors de lõintroduction de cette conf®rence, 
notre objectif au cours de ces trois journées est de 
faire une analyse approfondie de la situation, qui 
nous permettra de bâtir des propositions, revendi-
cations et nos axes de travaux afin de réorienter 
clairement le secteur vers la réponse aux besoins 
des populations et ceux des salariés, qui, chaque 
jour, ïuvrent dans lõensemble des industries de 

santé.  

Ces réflexions doivent donc bien sûr porter sur la 
structuration de lõindustrie n®cessaire ¨ la r®ponse 
à ces besoins. Doit-on laisser se poursuivre lõhyper 
concentration et lõhyper sp®cialisation, ¨ lõinstar de 
ce qui est en cours en France dans lõindustrie phar-
maceutique ou dans les laboratoires dõanalyses ? 
Doit-on continuer ¨ accepter quõune fili¯re, quõune 
activit®, quõune production ne soit envisag®e que 
par sa capacité à générer un taux de profit nette-

ment supérieur à 10 % ? 

Alors que lõOMS recense 12 000 pathologies sans 
réponse médicale satisfaisante (sur 18 000 recen-
s®es globalement) nõy a-t-il pas dõautres choix ¨ 
faire que de penser lõactivit® de la sant® en simple 
« machine à cash » ? Il est quand même inaccep-
table de voir quõaujourdõhui, quand on parle 
dõindustries de sant® (les recherches sur internet 
sont édifiantes à ce sujet) eh bien ce ne sont que 
des études statistiques sur le « marché » qui sont 

présentées.  

On trouve tout sur les chiffres dõaffaires, la crois-
sance des march®s, les niveaux dõinvestissement 
etcé Mais on ne parle que trop rarement de taux 
de recul de maladies ou dõ®radication de celles-ci, 
de niveau de prise en charge des soins ou de ré-
ponse aux besoins spécifiques dans telle ou telle 

région du monde. 

Néanmoins, pour se faire une idée sur la structure 
de ces secteurs dõactivit®s et des solutions mises en 
place par les capitalistes, quelques chiffres sont 

nécessaires. 

Je vais ®viter dõempi®ter sur la pr®sentation que 
fera notre camarade Manu Blanco après moi, mais 
je rappellerai tout de même quelques données 

significatives : 

Les industries de sant®, rien quõen France, ce sont 
plus de 200 000 emplois directs et 50 000 em-

plois associés, de la recherche à la distribution.  

Si lõon rajoute les chimistes, la verrerie, le plas-
tique, le caoutchouc, ou lõinformatique, certains 
avancent le chiffre de 2 millions dõemplois li®s de 
près ou de loin à la santé. Soit 9 % de la popula-

tion active. 

Lõactivit® repr®sente 11 % du PIB national. Le CA 
sõ®l¯ve ¨ 65 milliards dõeuros en France et  

1 400 milliards au p®rim¯tre mondial. 

On comprend aisément à la lecture de ces don-
nées, que tout bon capitaliste qui se respecte aura 

des étoiles dans les yeux en les examinant. 

Au-delà des constats chiffrés, il nous faut examiner 
et analyser le système lui-même. Comment sont 
pensées les stratégies industrielles et à quelles 

aberrations cela peut conduire ? 

Pour ça, partons de la réponse aux besoins juste-
ment. Elle devrait °tre le seul objectif pour lõen-
semble des industries de sant® et cõest pour cela 

que  nous nous battons.  

Examinons les d®marches adopt®es dans lõindustrie 
pharmaceutique notamment. Dans le domaine in-
dustriel comme dans les autres secteurs, le recense-
ment des besoins (des patients et des salariés) est 
la base permettant de dégager des revendica-
tions qui nõopposent en aucun cas les uns aux 
autres et qui peuvent être communes.  
Lõindustrie pharmaceutique comprend la production 
des médicaments et vaccins, mais aussi celle des 
principes actifs. On peut y adjoindre la recherche 
sur les procédés industriels, que ce soit en chimie 
ou biologie (pour les principes actifs, les vaccins) 

ou en matière de production. 

Deuxième journée - Jeudi 26 octobre 2017  

 

Intervention  

 
Eric SELLINI 
Secrétaire Fédéral de la Fédération  
Nationale des Industries Chimiques CGT 
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Parmi les besoins des patients qui relèvent du do-

maine de lõindustriel, on peut identifier : 

­ La qualité et la disponibilité des médicaments, 

la sécurité sanitaire,  

­ La qualité des présentations et du conditionne-

ment des médicaments, 

­ Lõaccessibilit® du m®dicament. 

La qualité des médicaments, la sécurité sanitaire 
et la disponibilité des médicaments renvoient aux 
conditions dans lesquelles les médicaments sont fa-

briqués : 

­ Respect des Bonnes Pratiques de Fabrication 

(BPF), 

­ Qualité des matières premières utilisées 

(principes actifs, excipients), 

­ Organisation de la production pour éviter les 

ruptures de stocks pour les patients. 

Mais aussi, aux conditions dans lesquelles les pro-
blèmes industriels éventuels sont repérés à temps, 
les conditions de travail des salariés dans cette 

industrie : 

Ý On remarque une contradiction fréquente 

entre les grands discours des entreprises sur 
la qualité et leurs pratiques industrielles con-
crètes, qui tendent parfois, pour des raisons 
économiques, à se rapprocher des limites infé-
rieures en matière de qualité et qui les franchis-

sent même parfois, 

Ý Pour des raisons ®conomiques et dõorganisation, 
il peut y avoir des écarts sensibles entre les pro-

cédures écrites et la réalité industrielle, 

Ý Pour des raisons ®conomiques, lõutilisation de 
principes actifs ou dõexcipients en provenance 
de pays ou les contrôles sont moins rigoureux se 

répand, 

Ý Les nouvelles réglementations susceptibles de 

renforcer les exigences, en matière de qualité, 
sont jug®es par les dirigeants dõentreprises 

comme des contraintes supplémentaires, 

Ý Enfin, pour des raisons ®conomiques et dõorgani-

sation, les ruptures de stocks sont fréquentes. 

Les ruptures de stocks sont en train de devenir un 
problème majeur pour certains patients souffrant 

parfois de maladies graves.  

Les causes sont multiples, mais les incidents indus-
triels et les problèmes de gestion de la production 

sont fréquents.  

A lõimage du reste de lõ®conomie et de la soci®t®, 
lõindustrie pharmaceutique est dans la situation o½ la 
recherche dõune baisse des co¾ts ¨ tout prix aug-

mente le risque.  

De plus, loin des discours des grands labos sur la 
« terrible » concurrence des génériques, on se rend 

compte que, bien souvent, en additionnant les quan-
tités de médicaments originaux et de génériques 
produites, cela ne suffit pas à répondre à la de-
mande, même celle qui est jugée « solvable ». Donc 
ne parlons pas des besoins mondiaux, bien plus 

grands.  

Cela se traduit par des communiqués laconiques sur 
la rupture dõapprovisionnement de tel ou tel pro-
duit, mais il est évident que le raisonnement des 
laboratoires est le suivant : puisque tel produit est 
peu intéressant ou puisque je rencontre des pro-
blèmes avec mon usine, le patient sera la variable 

dõajustement. 

En 2012, un journaliste faisait lõanalyse suivante : 
du fait des mesures dõaust®rit® et des r®formes de 
sant® dans toute lõEurope, lõindustrie pharmaceu-
tique a dû baisser ses prix et les fabricants de gé-
nériques opèrent eux-mêmes avec une marge béné-

ficiaire moindre.  

Pour comprimer les coûts, ils choisissent de produire 
les m®dicaments au cours dõune seule campagne 
dans lõann®e et sont donc incapables de r®pondre 
aux fluctuations de la demande, dõo½ une multipli-

cation des ruptures de stocks.  

Il est donc plus quõ®vident quõune autre voie doit 
être prise pour pouvoir répondre, en toutes circons-

tances, à la demande de médicaments. 

Lõaccessibilit® au m®dicament (en termes de co¾t) 

Le prix des médicaments, est en grande partie, 
déconnecté des coûts de fabrication réels et il in-
tègre en général une marge bénéficiaire énorme. 
Malgré tout, les coûts sont toujours contenus, en fili-

grane, dans le prix. 

Pour les laboratoires pharmaceutiques censés par-
venir à baisser le prix de vente du médicament en 
fin de chaîne ð que cette baisse leur soit demandée 
ou impos®e par les autorit®s, ou quõils la recherchent 
eux-mêmes pour atteindre un plus grand nombre de 
patients ð la priorit® nõest pas de r®duire la marge 
bénéficiaire, mais de baisser le coût de revient in-

dustriel du médicament. 

Il peut arriver quõun laboratoire, pour une question 
dõimage, soit pr°t ¨ faire des dons occasionnels de 
médicaments ou à vendre des médicaments prati-

quement sans marge.  
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Mais il y a une règle intangible : on doit produire 
en faisant une marge conséquente, à deux chiffres 

généralement.  

Quand lõindustrie pharmaceutique est confront®e ¨ 
un enjeu de réduction des prix dans des situations 

telles que : 

­ Des décisions administratives de réduction auto-

ritaire des prix, 

­ La concurrence de génériques (ou la mise en 

production des génériques eux-mêmes), 

­ La fourniture, sur demande de lõOM par 

exemple, de médicaments bon marché destinés 

à des populations pauvres non solvables, 

elle ne veut surtout pas réduire sa marge. Les réac-

tions sont alors de plusieurs ordres : 

­ Compensation des prix bas par des prix beau-

coup plus ®lev®s sur dõautres march®s, 

­ Simplification de la fabrication du principe actif 

visant par exemple à réduire le nombre 
dõ®tapes de synth¯se, avec les risques inh®rent 

de qualité, 

­ Regroupement de la production sur un site répu-

té à bas coût. 

On le voit, la seule motivation de lõindustrie phar-
maceutique est bien le taux de marge, au risque de 

laisser des populations sans solution de soin. 

Aujourdõhui en France, cet objectif du toujours plus 

de profit d®passe largement lõindustrie pharmaceu-
tique et atteint toutes les structures du système de 
santé, dans la filière des laboratoires de biologie 
médicale par exemple, où les concentrations et les 

fermetures de sites vont bon train.  

En quatre ans, on est passé de 1 500 à moins de 
800 entreprises. Ces restructurations sõaccompa-
gnent immanquablement de suppressions dõemplois, 
de pr®carisation et de turnover, ou dõaugmentation 
dõarr°ts maladie suite ¨ la d®gradation des condi-

tions de travail. 

Concernant les pharmacies chargées de la vente 
des médicaments aux patients, la Cour des 
Comptes, jamais avare de conseils ultralibéraux, 

pr®tend aujourdõhui quõelles sont trop nombreuses.  

Selon cette éminente instance, au service du capital 
et non de la société civile comme cela devrait être, 
il y aurait plus de 10 000 pharmacies en trop, soit 
près de la moitié des officines existantes sur le ter-
ritoire français ! Ce qui permet aux patrons de 

cette branche dõactivit® de ne pas °tre en reste.  

Ils prétendent eux que 4 000 pharmacies doivent 
fermer dans les prochaines années. Là encore, au 
détriment du service aux citoyens et au détriment 
de lõemploi. Par contre, ce serait tout b®n®fice pour 

les propriétaires de ces établissements.  

La logique capitalistique lõemporte, l¨ encore, sur le 
bien commun et le service légitimement attendu par 

la population. 

Chers camarades, on le voit bien, la structuration 
des industries de sant® est aujourdõhui directement 
guidée par la volonté de maximiser les profits.  
A aucun moment la r®ponse aux besoins nõest un 

critère prépondérant. 

Cõest de cela et des alternatives possibles que nous 

devons débattre maintenant. 
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N ous avons décidé de vous présenter rapide-
ment les six branches professionnelles des 

industries de santé au sein de la Fédération. 

Lõindustrie pharmaceutique comprend 128 300 
salari®s. Sa masse salariale sõ®tablit ¨ 
6,4 milliards dõeuros. Cette industrie repr®sente 
1 490 entreprises sur le territoire. Son chiffre dõaf-
faires est estimé, toutes productions confondues, à 
110 milliards dõeuros. 

En France, depuis une dizaine dõann®es, une tren-
taine de PSE ont été réalisés en moyenne. Le syn-
dicat patronal, le LEEM, est très fort : en effet, 
99,5 % des entreprises du secteur y sont adh®-
rentes. 

Les laboratoires dõanalyses m®dicales repr®sentent 
43 400 salari®s en France. Leur masse salariale 
sõ®tablit ¨ 1,1 milliard dõeuros. On d®nombre dans 
ce secteur 1 060 entreprises, pour un chiffre dõaf-
faires estimé à 5 milliards dõeuros environ. 

En plein changement de modèle économique, les 
laboratoires dõanalyses m®dicales sont devenus la 
proie de fonds de pension et de fonds dõinvestisse-
ments. Des restructurations commencent ¨ sõop®rer. 
Ces laboratoires pénètrent de plus en plus le ser-
vice public, notamment lõh¹pital. 

LõUnion est une branche professionnelle de la sous-
traitance de lõindustrie pharmaceutique. A ce jour, 
elle compte 29 700 salariés, contre 3 000 en 
2007. Sa masse salariale sõ®tablit ¨ 1,1 milliard 
dõeuros. Cette branche comprend 1 320 entre-
prises, pour un chiffre dõaffaires estim® ¨ 
5 milliards dõeuros. 

La répartition pharmaceutique représente 14 400 
salariés, un effectif en constante décroissance.  
Sa masse salariale sõ®l¯ve ¨ 452 millions dõeuros. 
Son chiffre dõaffaires est estim® ¨ 17 milliards 
dõeuros environ. Cette profession est de plus en 
plus déréglementée tandis que certains labora-
toires organisent eux-mêmes leur propre distribu-
tion. Il est de plus en plus fréquent que les patients 
attendent trois jours leur prescription alors quõhabi-
tuellement ce d®lai est dõun jour. 

La branche négoce et prestations de services mé-
dico-techniques représente 26 800 salariés, soit 
une masse salariale de 758 millions dõeuros. Elle 
compte 2 520 entreprises, pour un chiffre dõaf-
faires estimé à 3 milliards dõeuros. La plupart des 
grands groupes de lõalimentaire et de la pharma-
cie se sont dégagés de cette activité. 

Les 21 800 pharmacies dõofficine emploient 
119 000 salari®s, pour une masse salariale de 
2,7 milliards dõeuros. Le chiffre dõaffaires estim® 
de cette branche sõ®tablit ¨ 34 milliards dõeuros, 
pour un chiffre dõaffaires moyen par officine de 
1,557 million dõeuros.  

De nombreuses officines ont été fermées au cours 
des dernières années ; cette tendance semble per-
durer. A contrario, nous assistons à une concentra-
tion des officines dans les grandes aggloméra-
tions, participant de fait à la désertification médi-
cale. Lõ®conomie a chang®. En moyenne, 70 % de 
la surface dõune pharmacie est d®di®e ¨ la vente 
de cosm®tiques et ¨ lõesth®tique. Si le m®dicament 
prescrit continue à représenter une grande partie 
de leur chiffre dõaffaires, les pratiques entre labo-
ratoires et pharmaciens constituent également une 
source de revenus. En raison de certaines actions 
de lobbying, il est ¨ craindre quõ¨ terme la 
grande distribution puisse accéder à ce secteur, 
qui deviendrait alors pleinement une activité com-
merciale. 

Deuxième journée - Jeudi 26 octobre 2017  

 

Les branches de la  

Fédération  

 
Manu BLANCO 
Secrétaire Fédéral de la Fédération  
Nationale des Industries Chimiques CGT 

Document téléchargeable sur notre site www.fnic-cgt.fr 
Dans la rubrique : industrie pharmaceutique  

http://www.fnic-cgt.fr
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Débat 

France 

Serge ALLEGRE 

Secrétaire Fédéral de la FNIC CGT 

Tout le monde aura remarqué le niveau extrême-
ment faible de la masse salariale de ces branches 

par rapport ¨ leur chiffre dõaffaires, qui se compte 
en dizaines de milliards dõeuros. Les patrons de ces 
industries sõapparentent ¨ de v®ritables fossoyeurs 

au vu de la destruction dõemplois quõils ont op®r®e. 

 

France 

Audrey GILLES 

Syndicat CGT FAMAR 

 

 

Famar Lyon est une entreprise de façonnage qui 
était précédemment la propriété de Sanofi-Aventis. 
Nous avons été repris en 2004 pour un euro symbo-
lique par une grande famille qui travaille dans la 
distribution en Grèce. Depuis cette date, nous cons-
tatons que lõinvestissement est quasi-nul. Lõoutil est de 
plus en plus difficile à maintenir en état pour pro-
duire dans de bonnes conditions. Le turnover est 
permanent, que ce soit au niveau des salariés ou 

parmi les intérimaires. 

Le système de production basé sur la flexibilité et la 
recherche de rentabilité dégrade de plus en plus 
lõindustrie pharmaceutique. Dans le fa­onnage, la 
culture du médicament a disparu : on fabrique pour 

fabriquer. 

 

France 

Régine RUSCONI 

Syndicat CGT SELDAIX 

 

 

Les laboratoires de biologie médicale sont chargés 
des prélèvements et des analyses prescrits par les 
médecins aux patients. Ils ne peuvent exercer leur 
activit® que sõils obtiennent une accr®ditation d®li-
vrée par le Cofrac. La mise en place de ce dispositif 
a accéléré les regroupements, car les laboratoires 
de proximité ne peuvent plus assumer le coût et la 
charge de lõaccr®ditation. 

Par ailleurs, la loi offre la possibilité à des groupes 
financiers dõacheter des groupements de labora-
toires. Les investisseurs ne sont donc plus des biolo-
gistes et recherchent avant tout la rentabilité. 

Les plateaux techniques traitent les prélèvements de 
plusieurs dizaines de sites. Les analyses médicales 
ont désormais un statut industriel. La gestion des 

urgences en est affectée. 

 

France 

Pascal COLLEMINE 

Syndicat CGT SANOFI 

 

 

La recherche en France est en train dõ°tre mise ¨ 
mal par le groupe Sanofi. Alors quõen 2006, nous 
étions 6 000 chercheurs, nous ne sommes plus que 
4 000 ¨ lõheure actuelle. Sanofi ne cherche quõ¨ 
maximiser ses profits et à enrichir ses actionnaires. 

Sanofi a fait le choix de produire des médicaments 
biotechnologiques. Ce virage se traduira par des 
médicaments qui seront extrêmement chers et ne 
seront pas remboursés par la Sécurité sociale. 

 

France 

Bernard DUBOIS 

Syndicat CGT SANOFI 

 

 

Nous constatons que les ruptures de stock correspon-
dent à des choix de gestion organisés. Ceux-ci sont 
le résultat de gains de productivité organisés sur 
lõensemble de la ligne de production du m®dica-
ment. Dans ce contexte, lõindustrie pharmaceutique a 
également recours à des travailleurs précaires.  
On en comptabilise environ 3 000 chez Sanofi, au 
m®pris des lois actuelles qui en interdisent lõusage 
qui en est fait par lõEntreprise. 

La pr®carit® telle quõelle est organis®e est un mes-
sage adressé aux instances de notation des entre-
prises. Des critères capitalistes et financiers sont 
assignés aux entreprises. Dans ces conditions, les 
salari®s nous expliquent souvent quõils redoutent un 
accident sanitaire. Comment dépasser le simple 
constat de lõindustrie capitaliste et de lõindustrie 
pharmaceutique ? Nous devons nous engager, au 
niveau international, dans la bataille des idées et 
briser le lobby de lõindustrie pharmaceutique en 
dénonçant ses méfaits. 

Les capitalistes de lõindustrie pharmaceutique cher-
chent à nous orienter vers un débat sur le médica-
ment générique. Ne faut-il pas plut¹t sõinterroger sur 
le prix du médicament princeps ? Sommes-nous ca-
pables de revendiquer de bons médicaments pour 
toutes les populations ? 
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France 

Serge ALLEGRE 

Secrétaire Fédéral de la FNIC CGT 

Le pillage des richesses créées par les salariés doit 
être souligné. Encore une fois, il faut rappeler le 

faible niveau de la masse salariale de ces industries 

par rapport ¨ leur chiffre dõaffaires. 

 

France 

Gérard LACHENAL 

Syndicat CGT FAMAR retraité 

 

 

Pendant un temps, les grands groupes pharmaceu-
tiques ont fortement réduit leurs sites de production. 
Lorsquõils vendent ces sites ¨ des fa­onniers tels que 
Famar, ils négocient un volume de production pen-
dant un certain nombre dõann®es ¨ un prix donn®.  
A la fin de ce contrat, les produits qui sont encore 
rentables peuvent être repris au site de production 
du façonnier pour être transférés sur un autre site. Le 
façonnier ne conserve finalement que les produits 

très peu rentables. 

 

France 

Manu BLANCO 

Secrétaire Fédéral de la FNIC CGT 

Les ruptures dõapprovisionnement en m®dicaments 
sont li®es ¨ plusieurs facteurs. Tout dõabord, la casse 
industrielle qui est en train de sõop®rer, en France et 
dans dõautres pays, ne permet plus de produire ¨ 
hauteur des besoins. Les ruptures répondent égale-
ment à une volonté stratégique des laboratoires. Ces 
derniers mettent volontairement en rupture le médi-
cament qui leur rapporte le moins (notamment quand 
il nõest plus prot®g® par un brevet) pour vendre celui 

qui leur rapporte le plus. 

 

Brésil 

CTB 

  

 

 

Je suis dirigeant de la fédération nationale des tra-
vailleurs de lõindustrie pharmaceutique au Br®sil. La 
crise économique mondiale génère davantage de 
misère et de vulnérabilité sociale. En particulier, le 
chômage augmente de plus en plus. Au Brésil, entre 

janvier et mars 2017, il sõest accru de 13,7 %, ce 
qui représente 14,2 millions de chômeurs. Dans notre 
pays, la crise a des impacts alarmants sur lõacc¯s 
aux soins de la population. Des coupes budgétaires 
sont effectuées dans les domaines de la santé, des 
sciences et technologies, ce qui menace le présent et 

le futur de la population la plus vulnérable du pays. 

Le système unique de santé est gravement attaqué. 
De même, la directive constitutionnelle, qui déter-
mine que la santé constitue un droit pour le citoyen 
et un pour lõEtat, a ®t® syst®matiquement attaqu®e 

par le gouvernement qui dirige pays depuis 2016. 

Certains programmes disparaissent, tels que le pro-
gramme « Mas medicos » (plus de médecins). Près 
de huit millions de personnes ne sont désormais plus 
couvertes. La politique nationale dõassistance phar-
maceutique, qui a fêté ses 10 ans en 2014, perd en 
efficacité, avec la fin de ces programmes et actions. 
Les médicaments sont aujourd'hui mis sur le marché 
non pour répondre aux besoins de la population, 

mais pour satisfaire des critères de rentabilité. 

Entre 2003 et 2015, le Brésil a connu des investisse-
ments importants en matière de politique publique 
de santé, tout particulièrement en ce qui concerne les 
m®dicaments et lõaide pharmaceutique. Le soin et la 

thérapeutique ont été placés au centre du système. 

De 2007 à 2015, le nombre de postes de travail 
occupés par des pharmaciens du système unique de 
santé a augmenté de 12 000 à 28 000, soit une 

croissance de 106 %. 

Cette augmentation de la participation des pharma-
ciens dans le secteur public montre quõun Etat fort qui 
assume ses responsabilit®s sociales et sõefforce de 
garantir la santé en tant que droit est essentiel. On 
ne saurait déléguer ce rôle exclusivement au secteur 
privé. Le « coup » perpétré par les forces conserva-
trices et lõ®lite ®conomique d®structure les politiques 

construites ces dernières années.  

Celles-ci mettent en route un processus accéléré de 
privatisation des entreprises et des services et de 
d®nationalisation de lõ®conomie. Elles accroissent ce 

faisant la dépendance de notre pays. 

 

France 

Emmanuel LÉPINE 

Secrétaire Général de la FNIC CGT 

Il existe une séparation entre la fabrication du médi-
cament et sa distribution. Ce principe a été édicté 
au sortir de la Deuxième guerre mondiale. Il évite la 
création de cartels, les concentrations et limite les 

ententes. 
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Nous devons également évoquer la concentration de 
la distribution. Sur quels critères les façonniers ont-ils 
été créés ? Ne faut-il pas revendiquer une industrie 
pharmaceutique ? Au niveau social, cela pose la 

question de la convention collective. 

Nous assistons ¨ la cr®ation de monopoles ou dõoli-

gopoles privés dans la distribution.  

Il faut dénoncer ce phénomène et peut-être formuler 

dõautres propositions.  

Il est en r®alit® imp®ratif que lõindustrie pharmaceu-
tique et la distribution des médicaments passent sous 

le contrôle public. 

Je ne pense pas que les génériques ont été créés 
pour répondre aux besoins de santé, mais pour exa-
cerber la concurrence et favoriser la structuration 

capitalistique de la fabrication du médicament. 

Nous devons nous organiser pour contrer la stratégie 

des patrons qui, elle, est internationale.  

Ce combat pourrait prendre la forme dõune publica-
tion qui sõappuierait sur des exemples pr®cis et met-

trait en lumière les enjeux politiques liés à la filière. 

 

Sénégal  

UTS 

Je veux mettre lõaccent sur les impacts catastro-
phiques que peuvent avoir les dépenses de santé. 
Dõapr¯s lõOMS, 150 millions de personnes doivent 
directement payer leurs frais de santé. Parmi ces 

personnes, 100 millions sombrent dans la pauvreté. 

Au Sénégal, près de 80 % de la population ne bé-
n®ficie pas dõune couverture m®dicale, ce qui accen-
tue la participation des ménages au financement du 
système national de santé. Qui plus est, en raison de 
la lenteur de lõadministration, lõEtat tarde ¨ rembour-
ser les structures hospitalières, accentuant de ce fait 

la dette de ces structures. 

Nous faisons également face à la désertification 
médicale. De même, les rares pharmacies qui exis-
tent au Sénégal sont concentrées dans les pôles ur-

bains. 

 

France 

Eric SOLAL 

Cabinet CIDECOS 

Lõindustrie pharmaceutique ¨ lõ®chelle mondiale est 
constituée de grands groupes américains, britan-

niques, français, allemands, suisses et japonais.  

Ce constat refl¯te lõorganisation mondiale de lõ®co-
nomie : ces pays dominent la planète économique-

ment et politiquement. 

De nombreux pays dans le monde ne bénéficient 
pas de lõoffre immense de lõindustrie pharmaceu-
tique. Quelques pays font exception, notamment 
lõInde et la Chine, qui se sont construits en opposition 

au reste du monde. 

Dõautres pays se trouvent dans une situation interm®-
diaire, tels que le Br®sil et lõAfrique du Sud. Des in-
dustries sõy sont mises en place, mais cõest essentielle-
ment la production pharmaceutique qui est dévelop-

pée, sans maîtrise du principe actif. 

Dans ces pays, de grands groupes capitalistes 
(indiens, br®siliens et chinois) se constituent malgr® 
tout et sõefforcent de jouer un r¹le au-delà de leurs 
propres fronti¯res. D¯s quõils en ont lõoccasion, ces 
groupes arrêtent de servir les intérêts relatifs des 

populations.  

Ainsi, Aspen sõest d®fait dõun large pan de ses activi-
tés en Amérique latine, étant désormais intéressé par 

lõEurope et les Etats-Unis. 

En revanche, des restructurations et des fusions sont 
op®r®es ¨ lõ®chelle des implantations historiques des 
grands groupes européens et nord-américains. Ces 
grands groupes se concentrent en réorganisant leurs 
activités. Ils suppriment des emplois et regroupent les 
productions. Certains sites se trouvent transformés en 

sous-traitants. 

 

Chypre 

PEO 

  

 

 

Pouvons-nous véritablement imposer quoi que ce 
soit ? Le gouvernement est-il prêt à régler le pro-
blème du secteur de la santé ? Malheureusement, je 
ne crois pas que ce soit le cas. 

Le système capitaliste est un outil pour imposer des 
stratégies et générer des bénéfices. Ces acteurs 
économiques ont développé des mécanismes qui leur 
permettent dõatteindre leurs objectifs ¨ un co¾t mi-
nime. Ils imposent leurs r¯gles ¨ lõ®conomie mondiale. 

Dans les pays o½ ils nõont pas un acc¯s direct au gou-
vernement, ils créent des conflits internes. Ils sont sans 
vergogne et nõh®sitent pas ¨ d®truire les nations 
uniquement pour profiter de leurs richesses. Ils tirent 
prétexte de certaines crises artificielles pour exiger 
la mise en place de mesures sociales dures mais ne 
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sont pas directement confrontés aux réactions que 
celles-ci peuvent susciter. Si nous voulons mener à 
bien cette lutte, nous devons analyser et comprendre 
le problème et nous en saisir pour le combattre. 
Nous ne lõemporterons quõen ®tant unis. 

 

Inde 

AITUC 

  

 

 

Nous avons parlé de diagnostic. En Inde, les géné-
riques ne sont pas accessibles à tous, car leurs prix 
ne sont pas contrôlés par le gouvernement. Certaines 
contrefaçons coûtent plus cher que le produit originel 
lui-m°me. De ce point de vue, il est n®cessaire quõun 
contrôle gouvernemental soit réalisé, non seulement 

sur les prix, mais aussi sur les appellations. 

Certains médicaments ne peuvent être obtenus 
quõaupr¯s dõun m®decin prescripteur. Le co¾t de 
dépistage du chikungunya peut être si élevé que 
certaines personnes dans les zones rurales ne peu-

vent se le permettre. 

Nous avons besoin dõune plateforme commune pour 
faire entendre notre voix ainsi que dõun forum actif, 
afin de montrer que la force travailleuse fait face 
aux multinationales et quõelle prend de bonnes ini-

tiatives. 

 

Serbie 

Fédération chimie 

  

 

 

Lorsquõil sõagit de soigner et de gu®rir, on ne saurait 
®tablir de diff®rence en fonction de lõ©ge des per-

sonnes ou de leur origine géographique. 

En Serbie, 50 % de la population vit au-dessous du 
seuil de pauvret® et ne dispose pas dõune bonne 
sécurité médicale. Notre pays a perdu au cours de 
ces derni¯res ann®es lõensemble de ses entreprises 

dans le domaine de lõindustrie pharmaceutique. 

Le prix des médicaments (en particulier, les médica-
ments onéreux) est dicté par les producteurs. La plus 
grande partie de la population de notre pays ne 
peut donc pas acheter de médicaments. Un grand 

nombre dõenfants souffre de maladies.  

Or aucun consensus national ne concerne la guérison 
de ces maladies. On recense également un grand 
nombre de cancers. Nous considérons que ceux-ci 
sont la cons®quence des bombardements quõa connus 

notre pays. 

Les agences nationales qui encadrent la mise sur le 
march® des m®dicaments ne permettent pas lõenre-
gistrement des médicaments qui se trouvent sur la 
liste positive. Ces agences ont certainement partie 
liée avec les grands groupes capitalistes, qui ne 
permettent pas la gu®rison dõune grande partie de 

la population. 

Cette situation est également due à un manque de 
r¯gles au niveau national. Il est pourtant dans lõint®-
r°t de la population de r®guler lõindustrie de la san-
té. Notre président estime que cette situation est due 
¨ lõexistence de mafias pharmaceutiques, qui impo-
sent leur loi au marché en Europe et dans le monde 

et réalisent de grands profits. 

 

Panama 

SEFAS 

  

 

 

Je travaille dans la fabrication de produits de santé 
publique. Les probl¯mes que lõon observe chez Sa-
nofi sont les mêmes que ceux que nous rencontrons 

de notre côté. Les travailleurs évoluent dans de très 

mauvaises conditions.  

Nous nous consacrons ¨ lõensemble des processus de 
production mais, à la fin de la chaîne, le laboratoire 

gonfle le prix des médicaments. 

En tant que travailleurs, nous devons avoir de 
lõinfluence sur les politiques. Nous devons °tre unis au 
niveau international. Nous pouvons émettre des sug-
gestions qui peuvent avoir un écho au niveau mon-
dial afin que les problèmes rencontrés en Europe et 

en Asie soient résolus. 

 

France 

Serge ALLEGRE 

Secrétaire Fédéral de la FNIC CGT 

Les interventions des délégations étrangères nous 
font bien comprendre que la logique imp®rialiste nõa 

pas de frontières.  

Une motion sera distribu®e ¨ lõensemble des d®l®ga-

tions étrangères cet après-midi. 
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 « Pour des industries de sant® au service de lõHuma-
nité. 

Les 25, 26 et 27 octobre 2017, la FNIC CGT et la 
FSM ont organisé une conférence internationale qui 
avait pour thème : les industries de santé au service 
de lõHumanit®. Celle-ci a réuni 160 délégués, dont 
23 d®l®gations ®trang¯res. 

Les d®bats et les rapports dõexperts pr®sent®s ont 
fait ressortir que les industries de santé, en France, 
en Europe et dans le monde, sont une des industries 
les plus florissantes et lucratives. 

Les chiffres parlent dõeux-mêmes : en 2016, ce ne 
sont pas moins de 1 400 milliards dõeuros de chiffre 
dõaffaires qui ont ®t® r®alis®s dans cette fili¯re, dont 
1 105 pour la seule industrie pharmaceutique, avec 
des taux de marge moyens de 35 %. 

Avec une croissance permanente (perspective à 
2022 de 6 %, soit le double de la croissance mon-
diale pr®vue), cõest une industrie qui nõa pas eu ¨ 
subir les effets des crises financières mondiales ou 
locales, comme lõatteste lõenvol du chiffre dõaffaires 
mondial de lõindustrie pharmaceutique qui est pass® 
de 390 milliards dõeuros en 2001 ¨ 1 105 milliards 
dõeuros en 2016. 

On peut aussi constater quõ¨ ce jour, 73 % de la 
production des industries de santé est consommée 
par seulement 23 % de la population mondiale : les 
pays les plus riches, bien sûr, qui sont aussi les prin-
cipaux pays producteurs. Ce qui vient confirmer les 
chiffres des différentes institutions internationales qui 
font ®tat que deux milliards dõ°tres humains nõont 
pas accès aux produits de soins de santé et que 
deux autres milliards nõy ont acc¯s que partiellement. 
Pour le reste, cela dépend essentiellement des sys-
tèmes de protection sociale des pays et de leur ca-
pacité à payer pour se soigner. 

Sõil est vrai que les d®penses de sant® augmentent 
dans le monde, là aussi, on ne peut que constater 
que cela est essentiellement lié aux prix prohibitifs 
pratiqués par les industries, et non pas à un élargis-
sement de lõacc¯s aux soins, en r®ponse aux besoins 
des populations, notamment dans les pays en voie de 

développement et/ou émergents. Là aussi, les 
chiffres sont sans appel : la progression des dé-
penses de santé dans les pays riches est huit fois 
supérieure aux autres. 

Les organisations syndicales réunies lors de cette 
conférence ne peuvent que dénoncer les politiques et 
les strat®gies mises en ïuvre par les majors des 
industries de santé et soutenues en cela par les gou-
vernements. Sõil est vrai que des milliers de vies sont 
sauvées ou prolongées grâce aux avancées théra-
peutiques, il est aussi vrai que des millions de per-
sonnes meurent chaque ann®e faute dõacc¯s aux 
soins ou nõayant pas les moyens de se les payer. 

Il nõest plus acceptable quõau XXIe siècle, les straté-
gies mises en place par les industriels, cautionnées 
par les gouvernements et certaines institutions inter-
nationales, fassent des milliers de victimes, simple-
ment parce que prédominent la recherche de tou-
jours et encore plus de profits, sacrifiant une partie 
de lõhumanit® sur lõautel du syst¯me capitaliste. 

La FNIC CGT, la FSM et lõensemble des organisa-
tions syndicales présentes exigent que tout soit mis 
en ïuvre pour que lõacc¯s aux soins et le droit ¨ la 
santé soient une réalité pour chaque habitant de 
notre planète. Elles en appellent aux pouvoirs en 
place, en France, en Europe et dans le monde, aux 
institutions internationales pour que des dispositions 
soient prises afin dõextirper des griffes du syst¯me 
capitaliste, de sortir des stratégies purement et sim-
plement financières les industries de santé. Celles-ci 
doivent être encadrées par la législation et être sous 
tutelle dõun seul et unique service public de la sant®. 

Tout comme lõeau, lõ®nergie, le logement, la nourri-
ture, les produits de soins sont un bien commun de 
lõhumanit® et ne sauraient rester dans les mains du 
grand capital à la seule fin de produire des profits 
pour enrichir encore plus une minorité de la popula-
tion mondiale. 

Fait à Montreuil, le 27 octobre 2017 » 

Motion adopt®e ¨ lõunanimit® 

M es camarades, suite ¨ la proposition qui a ®t® faite hier et retenue ¨ lõunanimit® par les partici-pants ¨ cette conf®rence, jõai eu lõhonneur de me voir confier la t©che de travailler ¨ une motion, 

dont je vais vous donner lecture. Apr¯s lecture, les participants votent ¨ lõunanimit® la motion. 
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L e droit à la santé constitue un droit fondamen-
tal, inscrit dans le droit international relatif aux 

droits humains. Il apparaît pour la première fois en 
1946, dans la constitution de lõOMS, qui stipule 
que « Bénéficier du plus haut standard possible de 
sant® constitue lõun des droits fondamentaux de tout 
être humain ». La Déclaration universelle des droits 
de lõHomme de 1948 mentionnait ®galement la 
santé comme faisant partie du droit à un haut ni-

veau de vie.  

Ces textes sont contemporains de la création, en 
France, de la S®curit® sociale, et dõune volont® 
affirm®e dõorienter les activit®s humaines prioritai-
rement vers la satisfaction des besoins populaires, 

via les ordonnances de la Lib®ration. 

Dans lõapr¯s-guerre, des avancées scientifiques se 
produisent dans de nombreux domaines, en parti-
culier dans celui de la santé. Dans ce contexte, 
lõindustrie pharmaceutique conna´t une expansion 
considérable. Elle répond à de nombreux besoins 

thérapeutiques, notamment en France, où elle bé-
n®ficie de lõexistence de la S®curit® sociale et du 

remboursement des médicaments. 

Au début des années 70, la France, notamment 
grâce à des avancées de la recherche acadé-
mique, se situe au deuxième rang mondial dans la 

découverte de nouvelles molécules.  

Il en résulte un développement industriel très im-
portant. Un autre élément majeur a contribué à ce 
d®veloppement. Ainsi, jusquõen 1972, les labora-
toires français et étrangers souhaitant vendre en 
France ont eu lõobligation dõavoir une activit® de 

production en France. 

Dans les années 70, la France comptait plusieurs 
centaines de laboratoires pharmaceutiques. Leur 
nombre a toutefois décru rapidement au gré des 

fusions, rachats et fermetures.  

La mont®e en puissance de lõexigence des action-
naires sõest en effet traduite par des processus de 
rationalisation, accompagn®s de lõarr°t de nom-

breux axes de recherches. 

Dans sa quête permanente de rentabilité, 
lõindustrie pharmaceutique ne d®veloppe des 
programmes de recherche quõen fonction du po-
tentiel du marché et des ressources dont les po-
pulations disposent, des systèmes de protection 
sociale des pays concernés, ou des programmes 
financés par les Etats, par les ONG ou par des 
fondations. Cõest pourquoi les recherches sur les 
maladies infectieuses ont été quasi abandonnées, 
lõindustrie pharmaceutique ayant consid®r® que le 
retour sur investissement serait largement insuffi-

sant. 

En France, en Europe et dans le monde, nous assis-
tons, non seulement à un désengagement de plus 
en plus important de lõindustrie pharmaceutique 
dans la recherche interne au profit dõune externali-
sation croissante, de la part des grands groupes, 
du risque et du coût de la recherche. Il en résulte 
une perte conséquente de savoir et de savoir-
faire, alors que la recherche mondiale s'avère 

déjà sous-dimensionnée par rapport aux besoins 

de lõHumanit®. 

En 2015, un rapport financé par la fondation 
Gates sõalarme de la baisse des d®penses pour les 
maladies affectant principalement lõAfrique et les 
pays en développement. Ses auteurs tirent la son-
nette dõalarme : ç les financements mondiaux pour 
la recherche et le développement liés aux maladies 
négligées ont atteint un minimum historique en 

2015, avec un d®clin de lõinvestissement public è. 

Le texte a été rédigé par six médecins et universi-
taires, et se penche sur le financement, privé et 
public, des maladies dites « négligées » en 2015, 
comparé aux neuf années précédentes.  
Il r®v¯le quõun total de 2,85 milliards dõeuros a ®t® 
investi dans la recherche et le développement de 
ce secteur. Cela représente une baisse de 2,3 % 
par rapport à 2014, et marque une troisième 

année consécutive de chute des financements.  

Dans lõensemble, les financements de la recherche 
ont chuté de 3,3 %, avec une baisse de 5,4 % 

pour le VIH/Sida et de 3 % pour la malaria.
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La tuberculose connaît une légère augmentation des 
financements de 0,5 %. Le financement des mala-
dies de deuxième catégorie a aussi chuté de 5,9 %. 
Cette catégorie comprend notamment la dengue, la 
diarrh®e, lõh®patite, la m®ningite et la pneumonie. 
La dernière catégorie de maladies inclut la lèpre, le 
rhumatisme articulaire aigu et le trachome. Chacune 

de ces maladies a reçu moins de 0,5 % des finan-
cements mondiaux à la recherche et au développe-
ment, ce qui doit nous poser des questions sur le 
développement de ces maladies dans le monde. Les 
industriels étant plus intéressés par la rentabilité sur 
des blockbusters de prix que par la réponse aux 

besoins de lõHumanit®.  

LõEtat fran­ais nõest pas en reste, et plie devant les 
exigences des industriels en inventant de nouveaux 
mécanismes publics de financement, dont le Crédit 
dõImp¹t Recherche (CRI), vers® aux entreprises sans 
contrôle, ni engagement de leur part sur des projets 

répondant aux besoins. 

Cens®e favoriser lõemploi scientifique et lõinvestisse-
ment dans la recherche, cette niche fiscale, estimée 
à 6milliards dõeuros pour lõensemble des entre-
prises fran­aises est massivement utilis®e ¨ dõautres 
objectifs par les plus grandes entreprises. Eléments 
en attestant, lõindustrie pharmaceutique comptait  
60 000 chercheurs il y a quarante ans, aujourdõhui 
on nõen compte plus que 20 000 et encore seule-
ment 7 000 sur la recherche à proprement parler, 

les 13 000 restants étant sur du développement. 

Par ailleurs, un changement est observé dans les 

orientations et la stratégie adoptées par les entre-
prises. Auparavant, lõindustrie essayait de trouver 
des médicaments « blockbusters », c'est-à-dire des 
molécules susceptibles de rapporter un chiffre d'af-
faires conséquent par les volumes à produire.  
Toutefois, ces molécules étaient amenées à tomber 
un jour dans le domaine public, dõo½ une importante 

diminution de la rentabilité.  

De plus, lõavanc®e des connaissances a permis de 
comprendre que les maladies se développent diffé-
remment en fonction des malades, ce qui nécessite 
une recherche plus ciblée et des traitements diffé-
renci®s. Aujourdõhui les labos investissent essentielle-
ment sur des blockbusters de prix, par exemple, 
Solvadi du labo Gideas en France, 8 semaines de 

traitement co¾tent 41 000 û 

Dès lors, les laboratoires se focalisent aujourd'hui 
sur quelques maladies, en oubliant des pans entiers 
de besoins thérapeutiques. Ils privilégient des trai-
tements ¨ des prix ®lev®s, sõils ont lõassurance que le 
remboursement de ceux-ci sera pris en charge, par 
exemple par la S®curit® sociale. En outre, ils sõorien-

tent vers les substances biologiques, telles que les 
anticorps, ces molécules ayant peu de probabilité 
dõ°tre utilis®es sous forme g®n®rique, et les brevets 

pouvant être ainsi détenus durablement. 

Pourtant, la diversité des pathologies dans le 
monde nécessite de chercher des traitements effi-

caces, dõorigine chimique ou biologique. Cette 
recherche pose le problème du coût et du rem-
boursement du médicament par rapport au véri-
table gain thérapeutique. La transparence du prix 
réel du médicament constitue donc un enjeu fon-

damental. 

Les laboratoires, en externalisant leurs risques de 
recherche, dépensent de moins en moins dans ce 
domaine et espèrent empocher les gains quand les 
produits auront ®t® d®velopp®s par dõautres, no-
tamment par la recherche publique. Or, cette dé-
marche est vou®e ¨ lõ®chec en termes de r®ponse 

aux besoins de santé. 

La CGT nõest pas oppos®e ¨ la collaboration de la 
recherche publique et de la recherche privée. 
Néanmoins, une telle démarche nécessite de re-
venir à la finalité des travaux et aux responsabi-
lités de chaque entité. Plus globalement, d¯s lors 
quõun laboratoire pharmaceutique priv® nõest plus 
en mesure de maintenir une recherche interne de 
qualité, ses patrons perdent leur légitimité à diriger 
une entreprise fondamentale pour la santé des 

Hommes. 

Ce constat pose la question de lõintervention des 

salariés, de la société civile et du corps médical 
dans la stratégie des groupes pharmaceutiques. Ne 
pas laisser ces entreprises dans les mains des seuls 

actionnaires privés constitue un enjeu fondamental. 

Doit-on laisser les seules entreprises du privé 
décider de ce que doivent être les priorités de 
recherche dõun pays, quand on sait quel est leur 

mode de réflexion ? 

Depuis plus de 10 ans, la recherche publique a con-
nu des réformes profondes, comme celle de mettre 
la recherche publique au service des intérêts des 
grands groupes. Se posent aussi les modes de fi-
nancement de la recherche publique, qui aupara-
vant ®taient constitu®s de cr®dits dõEtat, ce qui per-
mettait dõengager des ®tudes sur le long terme. 
Désormais, les financements sont à 80 % associés à 
des contrats, c'est-à-dire ¨ des projets dõune dur®e 
de trois ou quatre ans. Cette évolution a un impact 
sur la nature des recherches effectuées, la continuité 
des programmes de recherches, mais aussi celles-ci  
évitent toute prise de risque et toute créativité, vu 
que les recherches portent sur des résultats attendus 
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limités dans le temps ou prennent fin, malheureuse-
ment pour certains programmes de recherches, pré-

maturément.  

Depuis plusieurs années, les budgets publics de 
la recherche fran­aise stagnent alors que lõAlle-
magne les a augmentés de 75 %. Nous sommes 

encore loins de lõobjectif fix® par lõEurope de con-

sacrer 3 % du PIB à la recherche. 

Lõindustrie pharmaceutique consid¯re quõil existe 
des pépites dans la recherche publique ou institu-
tionnelle, et quõil convient de les exploiter. D¯s lors, 
les laboratoires pharmaceutiques, au premier rang 
desquels Sanofi, ambitionnent de structurer, sõap-
proprier les fruits de la recherche dõ®tablissements 
tels que lõINSERM et le CNRS, les universit®s, la re-

cherche hospitalière.  

Parallèlement, de nombreux laboratoires se désen-
gagent de secteurs entiers de la recherche. Il en 
résulte la création de start up, certains chercheurs 
ne souhaitant pas abandonner leurs sujets de re-
cherche. Ces structures issues du privé sont amenées 
à chercher des financements, notamment des crédits 

publics. 

La situation de la recherche devient ainsi catastro-
phique. Les laboratoires cherchent en effet à ré-
duire leurs risques. A terme, ils nõenvisagent de 
ne conserver, en interne, que des structures as-
semblant les résultats de recherches réalisées par 

des petites sociétés ou par la recherche publique. 

Pour sa part, la recherche publique travaille sur de 

nombreux sujets. Toutefois, les disparités dans le 
financement des différents laboratoires publics 
s'avèrent de plus en plus importantes. Or, les sujets 
de recherche les plus susceptibles dõam®liorer la 
situation ne sont pas forcément ceux qui disposent 

des moyens les plus importants.  

En effet, lõindustrie pharmaceutique recherche en 
priorité dans des domaines déjà couverts, ou en vue 
de lõextension de m®dicaments existants ¨ dõautres 
maladies, ceci pour anticiper la fin programmée 

des brevets déposés. 

Les salariés de la recherche publique et ceux de 
lõindustrie pharmaceutique ont des int®r°ts conver-
gents. Il faut mettre en place toutes les conditions, 
libert® dõaction et temps, pour une recherche tous 
azimuts permettant aux chercheurs dõexplorer libre-
ment au-delà des  frontières de la connaissance. 
Parce quõon ne peut pas pr®voir lõimportance des 
découvertes. Rares sont les  découvertes ayant ré-
volutionné et fait avancer le progrès thérapeutique 
dont la découverte avait été prévue et planifiée. 
Cõest ce qui sõest pass® pour lõimmunoth®rapie, qui 

bouleverse actuellement la prise en charge de cer-
tains cancers en stimulant le système immunitaire des 

patients. Aucun laboratoire nõavait imagin® cela. 

En France, plus de la moitié des centres de re-
cherche pharmaceutique a disparu au cours des 
derni¯res d®cennies. Or, lõind®pendance th®rapeu-

tique de chaque pays nécessite de sauvegarder la 

recherche et lõindustrie pharmaceutiques. 

La recherche fondamentale ne doit pas être consi-
dérée comme une dépense de second rang, mais 
comme un investissement stratégique à sanctuariser. 
Les découvertes de demain ont un potentiel de 
transformation puissant de nos sociétés et de déve-
loppement économique. 

Ceci doit nous amener à une question fondamentale 
sur lõapr¯s recherche, lorsquõil y a d®couverte et 
que celle-ci pourrait sauver des milliers, voire des 
millions de vie. Doit-on parler de propriété intellec-
tuelle, de brevet, de propri®t® priv®e ? Nõest-ce 
pas en opposition avec le droit à la santé pour 
tous ? 

Enfin, les besoins en matière de recherche et déve-
loppement s'avèrent considérables, de nouvelles 
thérapies sont nécessaires pour toutes les maladies 
qui nõont pas encore de traitement, les traitements 
existants doivent être améliorés.  

Lõindustrie pharmaceutique dans son ensemble, 
doit être au service de la recherche pour couvrir 
les besoins de sant® de toute lõHumanit® et non 
lõinverse. 

Je laisse nos camarades des délégations étrangères 
nous faire part de la situation, dans leurs pays res-
pectifs, de la recherche et des moyens qui y sont 
consacrés, si en France nous sommes en situation 
critique, dans nombre de pays cõest bien pire et 
pourtant la vie humaine est de même valeur partout 
sur notre planète.  

Place aux débats. 
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Grèce 

PAME 

  

 

 

Dans tous les Etats capitalistes, les gouvernements, 
quelle que soit leur appartenance, accumulent les 
mesures antipopulaires et ont pour buts la relance 
des grands groupes ainsi que la protection de leur 
rentabilité et de leur compétitivité. Le secteur de la 
santé et du médicament est un business, ce qui im-
plique des conséquences graves pour la vie des 
ouvriers et de ceux qui ont besoin de ces biens. 

En Grèce, le gouvernement de coalition Syriza et 
lõextr°me droite se sont mis dõaccord avec lõUnion 
européenne et le FMI sur le quatrième mémorandum, 
qui prévoit une série de mesures antipopulaires jus-
quõen 2020. La politique anti-ouvrière a été intensi-
fi®e, dans lõobjectif dõattirer des investissements lu-
cratifs. Le gouvernement Syriza a augmenté le taux 
de participation des assurés à 35 %, contre 11 % 
en 2010. La chute des dépenses de santé a touché 
40 % de la population. Toutes ces ®volutions ont un 
impact décisif sur les politiques du pays. 

Les multinationales d®pensent plus en publicit® quõen 
salaires. Des milliers dõemploy®s meurent au travail. 
Plus de 25 salariés ont été tués depuis le mois de 
juin en Gr¯ce. Lõattitude des syndicats sur cette 
question est claire : nous luttons pour un système 
unifi® et universel, public et gratuit, ¨ m°me dõassu-
rer un travail stable et permanent aux travailleurs. 
Nous devons être plus forts afin de regrouper tous 
les syndicats militants. 

Les travailleurs doivent sõunir, faute de quoi nous ne 
parviendrons pas à faire prévaloir nos idées. Les 
travailleurs européens ont besoin des syndicats.  
Il faut renforcer les initiatives, les actions communes, 
la lutte conjointe contre les groupes dõaffaires, les 
gouvernements anti-ouvriers, les plans impérialistes, 
lõOTAN, etc. Dans ce sens, PAME, avec dõautres syn-
dicats europ®ens, a r®cemment d®cid® dõeffectuer 
une journ®e dõactions conjointes ¨ travers lõEurope 
pour défendre les droits des travailleurs. 

 

France 

Pascal COLLEMINE 

Syndicat CGT SANOFI 

Au sein de Sanofi, le portefeuille de la recherche est 
en constante diminution depuis de nombreuses an-
nées. Depuis 2009-2010, les dirigeants de lõindus-
trie pharmaceutique affectent de moins en moins de 

moyens en interne aux projets de recherche qui ne 

leur rapporteront pas suffisamment. 

Nous alertons régulièrement les dirigeants pour les 

appeler à sauver la recherche. 

 

France 

Eric SOLAL 

Cabinet CIDECOS 

Si, ¨ lõ®chelle de la plan¯te, 
tous pouvaient accéder aux 
soins déjà existants, nous 
aurions déjà accompli un 
immense progrès. Même si 
certains pays développés 
affichent un niveau de vie 
meilleur, nous occupons tous 
une place dans la société et 
dans la production. Nous 
devons donc nous sentir unis, 
quel que soit le pays dõo½ 
nous venons. Parmi les ques-
tions de santé qui touchent 
la planète, le sujet de la 
santé des femmes repré-
sente en lui-même une cari-
cature de la société dans 
laquelle nous vivons. Dans 
tous les pays, la santé des 
femmes est mal ou moins 

prise en compte que celle des hommes. 

Quant aux travaux de recherche, ils se font souvent 
parce que des organismes publics ont réalisé des 
découvertes sur les mécanismes 
dõune maladie. D¯s lors, cõest 
lõindustrie pharmaceutique qui 
prend en charge la suite des 
événements. Les laboratoires 
pharmaceutiques cherchent 
tous dans la même direction, 
sur une voie qui leur paraît 
rentable. Placer la recherche 
pharmaceutique entre les 
mains du secteur privé consti-

tue donc une aberration. 

Je voudrais également vous 
parler du diabète, qui se dé-
veloppe partout sur la pla-
nète, en particulier dans les 
pays dits ®mergents. Il sõagit 
dõune manne pour les indus-

tries de santé.  

Document téléchargeable sur 

notre site www.fnic-cgt.fr 
Dans la rubrique : industrie 

pharmaceutique  

Document téléchargeable sur 

notre site www.fnic-cgt.fr 
Dans la rubrique : industrie 

pharmaceutique  

http://www.fnic-cgt.fr
http://www.fnic-cgt.fr
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En proportion, cõest en Afrique et au Moyen-Orient 
que le diabète est amené à progresser le plus. 
Pour lutter contre le diabète, nous disposons du 

Glucophage, un ancien produit largement utilisé, et 
des insulines qui sõav¯rent efficaces lorsque cette 

maladie a beaucoup avancé.  

Ces produits sont cependant très lourds pour les 
systèmes de santé des divers pays et pour le bud-
get des patients, soumis à rude épreuve dans les 

pays o½ il nõexiste pas de couverture sociale. 

De nouveaux systèmes connectés apparaissent 
dans les pays riches. Ils permettent dõajuster en 
temps r®el la dose dõinsuline et offrent la possibili-
té à certains organismes de regrouper les données 
des patients. Cependant, lõindustrie sõimplique dans 
ces nouveaux systèmes et les données des patients 
commencent à échapper à ces derniers. Aux Etats-
Unis, la gestion de ces données par le secteur pri-
v® commence ¨ interf®rer avec dõautres aspects de 
la vie des patients : ces données peuvent ainsi 
avoir un impact sur le montant de leur prime 
dõassurance ou lõattribution dõun pr°t quõils ont 

sollicité. 

Les progrès de la recherche sont entravés par le 
m®lange des genres, lõindustrie intervenant dans 
lõensemble des d®cisions qui sont prises. Lõindustrie 
a même « noyauté » certaines associations de 

patients. 

Des recherches à long terme sur la guérison du 
diab¯te sont r®alis®es. Or ce th¯me fait lõobjet 
dõinvestissements beaucoup moins importants. Nous 
sommes loin dõavoir r®solu ce probl¯me. Nous 
comptons beaucoup sur la recherche publique ainsi 
que sur quelques petites entreprises privées, qui 
essaient dõapprofondir leurs travaux dans cette 

direction. 

 

France 

Jean KISTER 

FERC 

 

 

Je souhaite revenir sur la relation entre les décou-
vertes scientifiques que nous réalisons dans nos 
laboratoires publics et la recherche et développe-
ment. Nous avons assisté à un changement de mo-
dèle économique. Les big pharmas ne recherchent 

plus le médicament miracle ou le blockbuster qui 
leur rapporterait beaucoup. Désormais, les pre-
mières étapes du médicament sont confiées à la 

recherche publique et au monde académique. 

Par ailleurs, les laboratoires de la recherche pu-
blique en France dépendent essentiellement des 
contrats financés par le crédit impôt recherche, la 
d®fiscalisation, le grand emprunt ou lõEurope. Les 
laboratoires publics sont en grande partie dépen-
dants de ces financements externes, qui peuvent 
remettre en cause lõind®pendance de la recherche 
et qui vont de pair avec un développement de la 

précarité. 

Les personnels de la recherche publique et des 
laboratoires pharmaceutiques partagent des inté-

rêts convergents pour travailler et lutter ensemble. 

 

Sénégal 

UTS 

Lõindustrie pharmaceutique dans son ensemble doit 
être au service de la recherche pour couvrir les 
besoins de santé dans le monde. Or on constate un 
écart entre la situation actuelle et les besoins sou-

haités. 

Les besoins de santé dans le monde ne sont pas 

linéaires : ils varient dõun pays ¨ lõautre, et en 
fonction de lõ©ge et du sexe. En Afrique, ils de-
vraient constituer une priorité, eu égard à la com-
position géographique du continent. Nos dirigeants 
doivent mettre en cohérence la politique de santé 
¨ partir de ses ressources propres, tout en sõap-
puyant sur les partenaires techniques et financiers 

mondiaux.  

Au Sénégal, le taux de prévalence du VIH est maî-
trisé de façon durable et pérenne, grâce à une 
volonté politique du gouvernement, mais aussi à 
des programmes coh®rents qui sõappuient sur des 
professionnels de santé compétents. La malnutrition 
affecte un grand nombre dõenfants, cette couche 
vulnérable de la population qui représente pour-

tant lõavenir dõune nation.  

Dans nos pays sous-développés ou en voie de 
d®veloppement sõajoutent ¨ ce probl¯me toutes les 
difficultés liées à la gynécologie obstétricale. Au 
troisième millénaire, il est regrettable que des 
femmes continuent de perdre la vie en la donnant. 
Les besoins de santé en Afrique restent étroitement 

liés à un besoin de moyens financiers. 
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Palestine 

GUPW 

Le probl¯me auquel est confront®e la Palestine nõest 
pas un problème de compétences humaines ni de 

qualification. Toutefois, les découvertes des cher-
cheurs palestiniens sont enregistrées dans les pays 
où ils se trouvent. Ces pays en profitent, au détri-

ment de la Palestine. 

Le manque de ressources et de budget des autorités 
palestiniennes se traduit par un faible nombre de 
découvertes dans le pays. Les instituts académiques 
ne jouent pas pleinement leur rôle pour améliorer le 
niveau de recherche. Il nõexiste pas dõopportunit® de 
collaboration avec les pôles de recherche sur le plan 

régional et international. 

Nous souhaitons formuler une recommandation por-
tant sur la nécessité de renforcer notre collaboration 
et notre effort collectif pour promouvoir la re-
cherche, afin de mettre en place des médicaments 
qui seraient fabriqués par plusieurs pays, sur une 

base collaborative.  

Ainsi, nous pourrions monter des centres régionaux 
pour travailler sur de nouvelles découvertes de mé-
dicaments, afin de faire baisser le coût des médica-
ments et que les médicaments ainsi découverts puis-
sent °tre commercialis®s dans lõensemble de nos 

marchés. 

 

Soudan 

SWTUF 

  

 

 

Au Soudan, les sanctions américaines impérialistes 
qui ont été imposées pendant de longues années ont 
eu un impact négatif sur le secteur de la santé. Notre 

production en a été lourdement affectée.  

Certains groupes opportunistes ont cherché à tirer 
parti de cette situation dans un but de rentabilité 

maximale.  

Nous avons également constaté une baisse de la 

recherche. 

Aujourdõhui, il est de nouveau question de sanctions. 
Nous savons que les sanctions qui seront imposées 
sõappliqueront au d®triment de nos concitoyens et 
quõelles viseront uniquement ¨ piller les richesses de 

ce pauvre pays. 

Sénégal 

UTS 

Le domaine de la recherche constitue le parent 
pauvre du syst¯me de sant® au S®n®gal, si lõon fait 

exception de la pr®sence de lõInstitut Pasteur, alors 
que nous disposons de lõune des meilleures facult®s 
de médecine et de pharmacie. Cet état de fait favo-

rise la fuite des cerveaux. 

Il faut noter le manque de volonté des Etats.  
Nous syndicalistes, nous ne disposons que de peu de 
moyens. Ce sont les Etats qui ont le droit de vote à 
lõOMS. Nous devons faire pression sur eux pour pou-

voir réformer le système. 

 

France 

Tamer GOK 

Syndicat CGT SANOFI 

 

 

Je souhaite poser une question à Eric. Pourquoi la 
situation de la santé de Cuba est-elle aussi bonne 
alors que les mati¯res premi¯res nõentrent pas n®ces-

sairement dans le pays ? 

 

France 

Eric SOLAL 

Cabinet CIDECOS 

Le pays a bénéficié pendant longtemps, malgré le 
blocus américain, mais aussi mondial, du soutien de 
lõURSS. Dans ce cadre, Cuba a d®velopp® un sys-
tème de santé très performant et une industrie phar-

maceutique locale qui a mis au point certains vaccins. 

A présent, Cuba se retrouve livrée à elle-même et 
rencontre de plus en plus de difficultés. Je crains fort 
que le système impérialiste ne jette son dévolu sur 

cette île. 

En termes de recherche, les découvertes réalisées 
dans un cadre public sont ensuite exploitées dans un 
cadre privé par des entreprises souvent créées par 
les chercheurs, dans des pays tels que les Etats-Unis 
et la Grande-Bretagne. Il sõagit des fameuses  
« start-ups », qui se développent également en 
France. Celles-ci créent un vivier dans lequel les en-

treprises peuvent faire leur « marché. » 

Désormais, les laboratoires conservent une certaine 
recherche interne et externalisent une grande partie 
de leur modèle, notamment grâce à ces start-ups. 
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Lorsque les efforts de recherche de ces petites socié-
tés restent sans succès, elles disparaissent.  

Il sõagit dõune mani¯re g®n®rale de pr®cariser la 
recherche et de faire en sorte que le mouvement 
ouvrier ait de moins en moins prise sur ces activités. 

 

Afrique du Sud 
TUI ENERGY 
  

 

 

Nous nous appuyons sur des travailleurs efficace-
ment organisés au niveau des systèmes de santé. 
Cõest en revanche moins le cas dans les syst¯mes de 
production des médicaments. Je souhaite par ailleurs 
poser une question liée aux laboratoires. Nous vi-
vons dans un monde en perpétuel changement. Cer-
taines sciences qui se sont développées sous un sys-
tème capitaliste commencent à changer le système 
dans lequel nous vivons. Or ces évolutions affectent 
les rythmes biophysiques et produisent de nouvelles 
maladies.  

Comment pouvons-nous agir face aux nouvelles 
crises écologiques et à la mauvaise utilisation des 
sciences, des m®dicaments et dõautres mati¯res pre-
mières par le système capitaliste ? En raison de lõac-
cumulation des capitaux, lõenvironnement naturel lui-
même, dont nous dépendons pour notre survie, sera 
détruit par nos actions. Dans notre déclaration, il est 
important de montrer notre préoccupation concer-
nant lõimpact du syst¯me capitaliste sur les syst¯mes 
naturels. 

 

France 
Serge ALLEGRE 
Secrétaire Fédéral de la FNIC CGT 

Lors du dernier CEF, un débat passionné a eu lieu sur 
la vaccination et la recherche qui y est liée. Je vais 
redonner la parole à Eric, qui va nous en dire plus 
sur le sujet. 

 

France 
Eric SOLAL 
Cabinet CIDECOS 

Jõai choisi le th¯me de la vaccination, car nous assis-
tons dans ce domaine à une polémique ahurissante : 
alors que la vaccination a permis de faire reculer 
certaines maladies graves et infectieuses, de nom-
breux pays développés sont confrontés à un mouve-
ment anti-vaccination, qui commence à produire des 
dégâts concrets. Qui plus est, les agissements criti-

quables des autorités apportent un certain crédit à 
ces courants anti-
vaccination. 

Dans les pays riches, 
caractérisés par un 
certain individualisme, 
le problème est souvent 
appréhendé sous un 
angle personnel : on 
estime souvent que 
chaque individu doit 
pouvoir choisir sõil se 
fait vacciner ou non. 
Néanmoins, ce type de 
raisonnement risque de 
faire baisser la couver-
ture vaccinale et ainsi 
dõexposer dõautres per-
sonnes à des maladies 
graves. 

 

 

France 

David GRENARD 

Syndicat CGT RPC 

 

 

Jõai lanc® ce d®bat lors du dernier CEF. A lõ®poque, 
ma petite fille avait 18 mois. Or, en France, lõobli-

gation de vaccination ne sõimpose que pour les en-

fants de plus de 18 mois. 

En France, alors quõil nõexistait pr®c®demment que 
trois vaccins obligatoires, on en dénombre désormais 
11. De nombreuses controverses portent sur les r®ac-
tions que peuvent parfois entraîner les vaccins. De 
plus, des doses de sel dõaluminium sont inject®es aux 
nouveau-n®s. Le but premier reste dõaccro´tre les 
bénéfices. Je tiens à vous rassurer : ma fille est dé-
sormais vaccinée. Nous avons pu obtenir le vaccin. 
Nous avons néanmoins échappé de peu à une sanc-

tion pénale. 

 

France 

Pascal TAILLEUX 

Syndicat CGT BOREALIS 

Il peut sembler paradoxal dõaffirmer la n®cessit® de 
la vaccination alors que nous critiquons par ailleurs 

lõindustrie pharmaceutique.  

Jõai un raisonnement simple qui consiste ¨ consid®rer 

quõil sõagit dõun enjeu de sant® publique. 
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Le raisonnement est ici collectif et non individuel : il 
faut vacciner tout le monde. On ne saurait en effet 
accepter quõune personne non vaccin®e puisse en 

rendre malades dõautres. 

 

France 

Germinal LANCELIN 

Syndicat CGT EXXON MOBIL 

 

 

Eric, tu as expliqué que certains estimaient que la 
vaccination devait être laissée au libre choix de 
chacun. Pour ma part, je vais évoquer la confiance 
que nous pouvons avoir dans les vaccins et les médi-

caments. 

Je fais partie des personnes qui ont été vaccinées à 
lõEngerix B dans les ann®es 1990. Lõann®e derni¯re, 
notre médecin de famille a souhaité que ma fille de 
13 ans se fasse vacciner contre lõh®patite B. Apr¯s 

avoir réfléchi, nous avons accepté cette vaccination.  

N®anmoins, lorsquõil a fallu proc®der ¨ la troisi¯me 
injection, le m®dicament nõ®tait plus fabriqu®. Ainsi, 
malgré la confiance que nous pouvions avoir en ce 
vaccin, nous nõavons pas pu mener ¨ bien la d®-
marche. Lorsque nous avons appris que 11 vaccins 
étaient devenus obligatoires, ceci sans le moindre 
débat public, nous avons vu dans cette décision un 

nouveau cadeau fait aux industriels. 

Je ne suis pas opposé à la vaccination. Nous pou-
vons en effet constater quõelle a permis dõ®radiquer 
de nombreuses maladies. Néanmoins, cette volonté 
®tait plus nuanc®e ¨ une ®poque o½ lõutilisation du 

capital était plus raisonnée. 

 

France 

Bernard DUBOIS 

Syndicat CGT SANOFI retraité 

Il est important de rappeler les apports de la vacci-
nation. Nous avons débattu de la confiance que nous 
pouvions avoir dans lõindustrie pharmaceutique et de 
lõopacit® quõelle entretient sur ses am®liorations tech-

nologiques. 

Jõai assist® ¨ un d®bat ¨ lõAssembl®e Nationale sur 
les sels dõaluminium dans les vaccins. De nombreux 
scientifiques ®taient dõaccord pour constater que 
lõutilisation de sels dõaluminium comme catalyseurs de 
la réaction pour générer des anticorps obéissait 
davantage ¨ la recherche dõun gain de productivit® 

des laboratoires que dõun gain th®rapeutique. 

Alors que les sels dõaluminium peuvent avoir certains 
effets sur la population vaccinée, on ne trouve plus 
aujourd'hui de vaccin sans ces produits, hormis 

quelques valences avec les adjuvants traditionnels.  

Les personnes qui sont tombées malades à cause des 
sels dõaluminium ne sont pas oppos®es ¨ la vaccina-
tion en soi mais souhaitent simplement continuer à se 

vacciner. 

Des scientifiques ont affirm® que lõaluminium est le 
seul m®tal dont le corps nõa pas besoin. Or on injecte 
aux enfants, à travers les vaccins obligatoires, des 
doses dõaluminium sup®rieures ¨ ce qui est tol®r® 

dans lõeau potable. 

Nous demandons donc une certaine vigilance sur le 

sujet de la vaccination.  

Nous pouvons revendiquer une production de vaccins 
sans aluminium, car elle peut répondre à des besoins 
r®els. Il nõest toutefois absolument pas question de 

remettre en cause la vaccination. 

 

France 

Eric SOLAL 

Cabinet CIDECOS 

Les intérêts des laboratoires pharmaceutiques et leur 
connivence avec les pouvoirs publics polluent toutes 

les discussions. 

Le problème est lié à la confiance dans la vaccina-

tion. A lõ®chelle de la plan¯te, tous pays confondus, 
les femmes ne sont pas prises en compte. Les vaccins 
contre les papillomavirus responsables du cancer du 
col de lõut®rus et les vaccins contre lõh®patite B ont 
donné lieu à une mise en cause du vaccin contre la 

rougeole, accus® dõ°tre ¨ lõorigine de cas dõautisme. 

La campagne contre la grippe aviaire en France 
sõest av®r®e calamiteuse. Les pouvoirs publics ont 
acheté 94 millions de doses de vaccins alors que 
cette maladie sõest r®v®l®e moins forte que la 
grippe habituelle. Ce type de scandale joue sur la 

manière dont nos concitoyens considèrent le vaccin. 

Nous ne savons toujours pas si les sels dõaluminium 
déclenchent réellement les symptômes que nous as-
socions à la myofasciite à macrophages. Les pou-
voirs publics ne se sont pas comportés de manière 
correcte vis-à-vis de ces malades. Ces derniers sont 
livrés à eux-mêmes et on ne répond pas à leurs 

questions. 

Les vaccins sans sels dõaluminium ne poseraient pour-
tant aucun problème. Ce sont des questions de ren-
tabilité et de compatibilité qui ont orienté ce choix. 
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En France, seuls trois vaccins étaient obligatoires 
encore récemment mais, par le passé, ces vaccins 
obligatoires ®taient plus nombreux. Certains dõentre 
eux ne le sont plus, tels que le BCG contre la tuber-
culose. Dans ce cas, la décision a été prise car les 
fabricants ne disposaient plus des capacités de pro-
duction suffisantes. Jusquõ¨ pr®sent, lõactivit® des 
vaccins nõ®tait pas tr¯s rentable. Cette situation est 
en train de changer. Les laboratoires anticipent déjà 
une multiplication du chiffre dõaffaires li® aux vac-
cins par 10 dõici 20 ou 30 ans. Lõensemble des nou-
veaux vaccins qui sont lancés sont onéreux. Nous ne 
pouvons donc pas faire confiance aux laboratoires 
pharmaceutiques et aux pouvoirs publics. 

Actuellement, le risque dõabandon de la vaccination 
par certains pans de la population devient plus 
grand que le risque lié aux effets secondaires des 
vaccins. Onze vaccins ont été rendus obligatoires en 
France. Nous savons quõil existe ¨ ce niveau une 
collusion entre les laboratoires et lõEtat.  Nous 
sommes toutefois arrivés à la conclusion que cette 
décision était justifiée. 

 

France 
Pascal COLLEMINE 

Syndicat CGT SANOFI 

Etait-il indispensable dõimposer 11 vaccins ? Le dé-
bat a eu lieu en France. Des maladies réapparais-
sent aussi en France en raison des conditions de pau-
vreté. 

 

Sénégal 

UTS 

La méfiance envers les vaccins est générale. Au Sé-
n®gal, ils se heurtent surtout ¨ des obstacles dõordre 
culturel et religieux. Au cours de la dernière décen-
nie, nos pouvoirs publics ont fourni dõ®normes efforts 
par rapport à la vaccination. Nous avons mis en 
place un programme qui institue un système de vac-
cination gratuite et générale pour tous les enfants 
de z®ro ¨ 15 mois, qui a contribu® ¨ lõam®lioration 
de la vie de nombreux enfants. 

 

France 
Thierry BODIN 

Syndicat CGT SANOFI 

La mise en place des 11 valences obligatoires ré-
pond aussi à une volonté des industriels.  

Sanofi ne veut plus produire le DT polio à trois va-
lences car son outil de production est ancien et sa 
remise à niveau occasionnerait un certain nombre de 
coûts.  

Dans une logique de rentabilité, Sanofi a demandé 
le passage à des vaccins hexavalents, voire à 
11 vaccinations. 

Nous esp®rons que lõint®r°t th®rapeutique sera pris 
en compte et que lõutilisation des sels dõaluminium ne 
cr®era pas de probl¯me. Cõest la raison pour la-
quelle nous demandons que dõautres adjuvants 
soient proposés. 

Nous déplorons également un manque de recherche 
sur des vaccins liés à des maladies très importantes 
des pays du Sud. Les laboratoires ne sõint®ressent 
pas à certaines maladies au motif que ces efforts de 
recherche seront longs sans être rentables et que 
lõOMS va exiger des prix plus bas. 

 

Inde 

CITU 
Les conditions ne sont pas égales partout dans le 
monde. En Inde, le système de santé est principale-
ment privatis®. Le n®olib®ralisme a d®truit lõacc¯s ¨ 
lõeau et ¨ lõalimentation. 

Les systèmes de vaccination publique ont aidé à 
lõ®radication de la poliomy®lite. Les vaccins contre 
cette dernière et le BCG sont pris en charge par le 
système de santé indien public, mais un trop large 
pan de la vaccination reste confié au secteur privé. 

Nous constatons que plus en plus de fermetures 
dõindustries publiques sont progressivement vendues 
aux industries privées qui recherchent de gros béné-
fices. Nous ne savons pas où cette situation va nous 
mener. 

La santé était un droit en Inde. Avec la nouvelle poli-
tique publiée en 2017, une contribution peut désor-
mais être demandée aux patients. Les syndicats ten-
tent de sõopposer ¨ cette politique pour pr®server le 
droit à la santé. 

 

République Démocratique du Congo 

CTP 

En Afrique, la vaccination se présente comme un 
moyen incontournable de la médecine préventive. Si 
nous observons certaines petites poches de résis-
tance, la population accepte globalement bien la 

vaccination dans notre pays. 

Souvent, lõEtat lui-même ne consacre guère de 
moyens à cette vaccination. Le budget est ainsi mi-

nime.  

La vaccination est souvent effectu®e gr©ce ¨ lõappui 
de certains organismes internationaux tels que 

lõOMS ou lõUnicef. 

Deuxième journée - Jeudi 26 octobre 2017  

Débat 



 

 Enjeux de société -  documents et travaux de la FNIC -CGT  38 

Depuis que la vaccination est assurée avec une cer-
taine régularité, nous avons observé le recul de cer-

taines maladies.  

Dans le cadre de la solidarité mondiale, il faut pen-

ser à ceux qui disposent de peu de moyens. 

France 

Serge ALLEGRE 

Secrétaire Fédéral de la FNIC CGT 

Nous avons eu un débat très intense sur les questions 

de santé publique.  

Nous sommes tous dõaccord pour dire que la vacci-

nation est dõutilit® publique.  

Il faut aussi apporter ces soins aux migrants et réfu-
giés qui sont obligés de quitter leur pays à cause de 

la guerre. 
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A pr¯s avoir eu toute lõinformation n®cessaire ¨ la compréhension de ce que représentent les 
industries de sant®, nous avons lõobligation dõali-
menter la réflexion au changement sociétal que 
nous voulons imposer.  

Que nous soyons dans lõindustrie de sant®, ou 
dans nõimporte quelle autre industrie, nous 
avons à combattre le même fléau : le capita-
lisme.  

Le capitalisme avec sa compétitivité, sa réactivité, 
sa rentabilité qui est déjà insoutenable quand il 
sõagit de marchandises, de mat®riel de consomma-
tion, mais quand il sõagit de vies humaines cõest 
intolérable. 

Lors de cette matinée, nous devrons regarder et 
d®battre de ce que nous pouvons mettre en ïuvre 
pour que ces questions de santé soient de santé et 
non pas de rentabilité. 

Comment laisser perdurer cette situation qui, de-
puis des années, ne cesse de se détériorer dans le 
monde où les seules existence et exigence de ces 
fabricants de produits nécessaires à la  santé ne 
se retrouvent que dans « les marges » ? 

Pour information, celles-ci se situent majoritaire-
ment dans une fourchette de 50 à 70 % (avant la 
recherche et le développement).  

Le secteur pharmaceutique est lõun des plus profi-
tables parmi lõensemble des secteurs industriels, 
sans oublier quõil b®n®ficie, en parall¯le, de cr®-
dits dõimp¹ts (CIR et CICE notamment), qui peuvent 
repr®senter jusquõ¨ 10 % des d®penses op®ration-
nelles. 

Voilà, mes camarades, déjà un axe de réflexion 
sur lõattribution de fonds publics tels que les CIR, 
CICE, que perçoivent ces industriels des industries 
de sant®, alors que leurs choix de r®ductions dõef-
fectifs nõont comme finalit® que dõaugmenter leurs 
marges à des niveaux records.  

Ces marges suppl®mentaires nõont certainement 
pas ®t® affect®es ¨ lõinvestissement n®cessaire aux 
moyens de production, pour répondre aux besoins 
des peuples en attente de soins.  

Non, tout est redistribué aux actionnaires et quand 
les profits ne suffisent pas, certains nõh®sitent pas ¨ 
endetter lõentreprise pour payer lõactionnaire, met-
tant en p®ril, de fait, lõoutil industriel. 

Lõinterdiction des licenciements est bien sûr partie 
intégrante de nos revendications, surtout quand ils 
sont liés au pillage des aides publiques, servant 
toujours à remplir et à engraisser les actionnaires. 

La r®ponse aux besoins dõune Humanit® grandis-
sante et vieillissante passera automatiquement par 
une réappropriation des moyens de production, si 
nous voulons séparer enjeux de société et profita-
bilité. 

Il faut redonner du sens à cette industrie qui lie la 
santé, le bien être des femmes et des hommes de 
ce monde. Etre autre chose que des clients, asso-
ci®s ¨ des points sur un graphique, faisant dõune 
maladie une priorit® de rentabilit® et dõune mala-
die orpheline suscitant pas ou peu dõint®r°t, un 
marché restreint, donc peu profitable. 

Que pouvons, ou que devons-nous mettre en place 
pour que ce lobbying des fabricants de technolo-
gies de santé ou de médicaments, cesse de tenir à 
la gorge notre système social de santé ?  

Ces fabricants imposent des tarifs à nos systèmes 
de Sécurité sociale complètement hallucinants, au 
prétexte de détenir le brevet plus communément 
appelé « propriété intellectuelle ». 

Cette propriété intellectuelle, ne devrait-elle pas 
servir lõhumain au lieu de servir la finance ? 

Nous le savons et cela est fort bien démontré dans 
les documents fournis par les experts, les besoins 
vont, par croissance et vieillesse des pays indus-
trialis®s et par lõurbanisation des pays ®mergents, 
exploser et quid des possibilités et des choix de 
fabrication. 

Alimenter et soigner femmes et hommes  
des pays qui en ont les moyens et, de ce fait, 
choisir celui qui pourra vivre en bonne santé,  
du moins en meilleure santé ou sera condamné 
¨ souffrir, ou mourir, je crois que cõest d®j¨ la 

r®alit® dõaujourdõhui. 

Troisième journée - Vendredi 27 octobre 2017  

 

Nos propositions syndicales 
pour des industries de santé au 
service de lõHumanit®  
 

Serge ALLEGRE 
Secrétaire Fédéral de la Fédération  
Nationale des Industries Chimiques CGT 



 

 Enjeux de société -  documents et travaux de la FNIC -CGT  40 

Selon lõOMS, au moins un tiers de la population 
mondiale, dont 50 % en Afrique, nõa pas dõacc¯s 
régulier aux médicaments nécessaires. 81 % des 
pays avec l'accès le plus faible aux médicaments se 

trouvent parmi les pays les plus pauvres :  

­ Dans les pays à faibles revenus, seul un nou-
veau traitement de cancérologie sur 5 est dis-
ponible, 

­ A peine plus de la moitié des nouvelles théra-
pies ciblées est disponible dans les pays émer-
gents.  

Chaque année, ce sont 100 millions de personnes 
qui tombent dans la pauvreté à cause de dé-
penses de santé disproportionnées par rapport à 

leurs revenus.  

A lõinverse de la plupart des pays d®velopp®s o½ la 
majorité des dépenses de santé sont publiques, 
ce qui, dans le processus des ordonnances Macron 
tel que démontré avec le transfert des cotisations 
maladie et chômage dans la CSG ne sera plus le 
cas. Attendons-nous en France, comme dans les 
pays à faibles revenus, à ce que ces dépenses pè-
sent directement sur le revenu des ménages.  
Ce qui est déjà le cas en France, privant ainsi, 
4 000 000 de personnes dõacc¯s ¨ une compl®men-
taire sant®, faute dõavoir les moyens de se la 

payer.  

Comme autre exemple, les dépenses publiques 
par an et par personne sõ®l¯vent ¨ environ  
2 500 û dans les pays d®velopp®s, et 2,5 û dans 
les pays les plus pauvres.   

Le débat que nous avons eu lors de notre 40ème 

congrès sur le 100 % S®curit® sociale a toute sa 
place aujourdõhui et demain, pour nous et tous les 
pays de la planète. Mais restons sur la conséquence 
des choix de la finance plutôt que la réponse aux 
besoins de santé des peuples. Ce qui caractérise 
toute cette stratégie, se trouve dans lõacc¯s aux 
soins. 

Le manque dõacc¯s aux soins est li® ¨ plusieurs fac-
teurs, qui souvent se cumulent :  

§ Les difficultés à trouver certains médicaments, 
avec des ruptures de stocks, quelque fois orga-
nisées pour créer la rareté du produit et per-
mettre lõenvol®e des prix de vente, affichant des 
marges intolérables.  

§ Le manque dõargent et le co¾t trop ®lev® des 
soins, l¨ o½ il nõy a pas ou peu de d®penses 
publiques où les choix politiques sont ailleurs. 
Lõarmement par exemple, ou lõexon®ration des 
cotisations sociales pour augmenter les marges 

redistribuées aux actionnaires.  

§ Lõabsence dõinfrastructures sanitaires ou de 
traitements, des choix politiques orient®s plut¹t 
vers lõarmement que vers la r®ponse aux besoins 

de santé de la population.  

§ Le manque de personnel médical qualifié, 

avec la mise en place, par exemple, de quotas 

dõ®l¯ves par sp®cialit®, qui alimentent et aggra-
vent la désertification de praticiens dans cer-

taines régions. 

§ Un contexte dõins®curit®, de conflits. En Pales-
tine, le système de santé subit de graves diffi-
cultés en raison de pénuries en matière de four-

nitures de base et de contraintes liées au blocus.  

§ Les longues distances à parcourir pour at-

teindre un centre de santé. Selon lõOMS la dis-
tance idéale qui devrait séparer une population 
dõun centre de sant® serait de 5 km. Que dire 
en France sur la fermeture des hôpitaux ou sur 
suppression de lits pour rationaliser les frais des 
structures ? Que dire de la fermeture des mater-
nités, obligeant bien des fois, les futures mères, 
au risque de leur vie, à faire plusieurs dizaines 
de kilom¯tres, et cela toujours dans lõobjectif de 

gain de profitabilité ? 

Lõensemble des d®l®gations internationales pourront 
nous faire part, si elles le souhaitent, de comment se 
caract®rise ce manque dõacc¯s aux soins dans leurs 
pays respectifs.  

Pour cela, nous devons réfléchir à : 

­ Comment mettre en place les moyens néces-
saires à la réponse aux besoins de santé des 
peuples sans aucune priorisation, sauf la santé ? 

­ Comment faire bénéficier des dernières techno-
logies m®dicales, sur un m°me pied dõ®galit® 
femmes et hommes, quel que soit le niveau éco-
nomique et social du pays ? 

­ Comment répondre aux besoins de production 
des industries de sant® tant sur le local quõau 
niveau mondial ? 

­ Comment imposer le financement à 100 % par 

la cotisation sociale ? 

­ Quand et comment parler-nous de nationalisa-

tion ? 

Nous le savons tous, cette possibilit® quõoffre la 
nationalisation nõest pas ¨ mettre dans les id®es 

ringardes. 

Non cõest la seule id®e qui puisse r®pondre, contr¹-
ler et redonner du sens ¨ cette industrie si elle nõest 
pas assujettie dõ®tatisation, mais fond®e sur lõap-
propriation collective des salariés, tant dans son 
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fonctionnement que dans sa gestion, avec comme 
seul objectif de répondre aux besoins des peuples. 

Avoir la main, par la nationalisation, sur la possibili-
té de soigner les peuples en mettant au service de 
lõHumanit® la recherche, tant m®dicamenteuse que 
des technologies médicales, en lieu et place de la 
satisfaction dõune poign®e dõindividus avides de 
fric, nõa pas de prix. 

Avoir une réponse aux besoins de santé immédiats 
et futurs, prenant en compte les enjeux fondamen-
taux pour les peuples, est incontournable. Lõ®galit® 
de traitement, de droits dõacc¯s pour tous et par-
tout est le projet de société que nous portons et 
que nous devons développer.  

La réappropriation des moyens de production,  
répondant à la satisfaction des besoins tant locaux 
quõinternationaux, avec comme politique de r®ponse 
aux besoins la mise en place de notre bouclier  
anti-dumping social garantissant lõabsence de con-
currence entre les peuples.  

Nous sommes dans une conférence internationale et 
ce nõest pas un gros mot que de parler de nationali-
sation, car nos d®bats, quõils soient dõici ou dõail-
leurs, sont ceux que toute classe ouvrière se doit 
dõimposer ¨ lõimp®rialiste. 

Voilà, mes camarades, beaucoup à dire sur le sujet 
et des débats à avoir.   
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